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DROITS  FÉODAUX 

D É V O I L É ^ 
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R.ECHERCHES  sur  Vougine  eb  les  ahus 
des  Cens  ^ Servis  ^ et  particuliérement 
des  Lods^  mi-Lods^  Quint  ^ Requint ^ 
et  autres  droits  casuels. 

Ouvrage  dans  lequel  on  prouve  que  la 
plupart  des  Droits  féodaux  et  sur-tout  les 
L0DS5  doivent  être  abolis  saris  indemnité. 

Par  M.  C.  Michallet^  Feudiste. 

S5I11S  Populi  suprema  lex  esto- 
Prix , 36  sous  j él  41  sous  franc  de  port  par  la  poste. 
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AVI  S. 

L’Auteur  recevra  avec  reeonnois- 
sance  ^ les  instructions  qu’on  voudra 
lui  adresser  sur  le  sujet  qu’il  traite: 

Beaucoup  de  savants  Feudistes  ont 
écrit  sur  cette  matière , mais  toujours 
dans  l’intention  de  favoriser  les  droits 
féodaux.  Montesquieu  lui-même  qui 
nous  a le  premier  indiqué  la  véritable 
source  des  fiefs,  n’étoit  pas  exempt  des 
préjugés'  de  la  noblesse.  Jusqu’ici  on 
n’a  considéré  cet  objet  que  sous  le  rap- 
port de  la  perception  des  droits  engen- 
drés par  la  féodalité.  Jusqu’ici  l’aristo- 
cratie féodale  auroit-elle  permis  de  dire 
la  vérité  ! Mais  aujourd’hui  la  lib^erté  de 
penser  et  d’écrire  doit  la  faire  briller  de 
tout* son  éclat.  Aucune  crainte  servile 
ne  doit  nous  arrêter  dans  la  recherche 
des  droits  des  Citoyens.  Ce  n’est  pas 
dans  les  compilations^d’Arrêts  des  Par- 
lements qu’il  les  faut  chercher  ; on  en 
sent  assez  la  raison.  Ce  n’est  pas  non 
plus  dans  les  3 60  Coutumesduroyaume^ 
qui  n’ont,  pour  la  plupart,  été  rédigées 
que  dans  le  dessein  de  donner,  une 
consistance  aux  droits  nouvellement 
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usurpes  ou  extorques  par  la  violence  des 
Seigneurs  , et  par  le  fanatisme  astucieux 
des  Pvîoines.  C’est  dans  les  anciennes 
chartes  des  communes;  dans  les  monu- 
ments anciens  de  notre  histoire  ; dans 
les  capitulaires  , où  il  est  souvent  fait 
mention  de  l’oppression  du  peuple  ; 
dans  ces  vieux  titres,  tirés  de  la  pous- 
sière des  cloîtres,  qui  sont  actuellement 
déposés  aux  archives  des  Districts,  où 
l’on  trouve  la  maniéré  dont  ils  ont  éta- 
blis leurs  prétendus  droits  , etc.  etc. 
Ces  recherches,  comme  on  le  sent,  ne 
peuvent  être  faites  par  un  seul  : ce  n’est 
que  par  le  concours  d’un  grand  nombre 
de  citoyens^  animés  d’un  sentiment  vif 
de  patriotisme,  capable  de  vaincre  les 
obstables  et  les  dégoûts  inséparables  de 
ce  genre  de  travail,  qu’on  peut  en  venir 
à bout. 

L’Auteur  de  cet  essai  pourroit  re- 
cueillir et  mettre  en  ordre  les  décou- 
vertes et  les  observations  qu’on  lui 
auroit  fait  parvenir  : il  en  résultproit 
un  corps  de  preuves  qu’il  a'dresseroit 
à l’Assemblée  Nationale  par  supplé- 
ment à celles-ci. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  prévenir 
qu’il  ne  peut  recevoir  les  lettres  et  les 
paquets  que  francs  de  port. 
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J’entreprends  la  défense  des  droits 
de  plusieurs  millions  de  citoyens  , 
contre  la  féodalité.  Les  Loix  et\  les 
Proclamations  nous  assurent  qu’elle  est 
détruite;  que  signifie  donc  cette  longue 
nomenclature  de  droits  féodaux  con- 
servés par  la  Loi  du  15  Mars  1750? 
elle  porte  ^ tit.  5 ^ art. 

Seront  simplement  r achetables  ^ et  conti-^ 
nueront  d'être  payés  j jusqidau  rachat  effec^ 
tué  ^ tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou 
censuels  utiles ^ qui  sont  le  prix  et  la 

CONDITION  d’une  CONCESSION  PRIMI* 
TIVE  DE  FONDS. 

Art.  il 


Et  sont  présumés  tels  ^ sauf  la  preuve 
CONTRAIRE  : I Toutes  les  redevances  sei^ 
gneuriales  annuelles  en  argent  ^ grains  , ro- 
laiüesy  cirefSehrées  ou  fruits  de  la  terre;  servis, 
sous  la  dénomination  de  cens  , censives^  sur- 
censycapcasal;  rentes  féodales,  seigneuriales  et 
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pnphytéotiques  ; champarty  tasquCy  terrage  y 
arrage  y agrier  y complant  y soétéy  dixmes 
inféodées  y ou  sous  toute  autre  dénomination 
quelconque  y qui  ne  se  paient  et  sont  dus 
que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un 
fonds  y tant  qu'il  est  propriétaire  ou  posses- 
seur y et  a raisori  de  la  duré^  de  sa  possession, 
-î-  2.®  Tous  les  droits  casuels  qui  y sous  les 

noms  de  quint  y requint  y treipeme  y lods 
et  tré^piinSy  lods  et  ventes  y ventes  et  issues  y 
mi-lods  y rachat  y venterolles  y reliefs  y rele- 
t'oisons  y plaids  y et  autres  dénominations 
quelconques  y sont  dus  a cause  des  muta^ 
tions  survenues  dans  la  propriété  ou  la  pos- 
session d'un  fonds  y par  le  vendeur  y l'ache- 
teur y les  donnatairesy  les  héritiers  y et  tous 
autres  ayant  cause  du  précédent  propriétaire 
eu  possesseur, 

3 .®  Les  droits  d'acapte  y arriéré  - acapte 
et ‘autres  semblables  y dus  y tant  à la  muta-i 
lion  des  ci-devant  seigneurs  y qu'a  celle  des^ 
propriétedres  ou  possesseurs. 

Pourquoi  les  Pi.égénérateurs  de  PEm- 
pire  François  -qui  oivc  courageusement 
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Introduction. 

renversé  le  système  oppresseur  de 
féodalité^  en  ont-ils  conservé  quelques 
restes  5 qui  déparent  la  beauté  de  notre 
Constitution?  c’est  qu’ils  ont  été  per- 
suadés que  les  droits  qu’ils  déclarent 
rachetables  étoient  ^ comme  ils  le 
disent  ^ U prix  et  la  condition  d’une 
concession  primitive  de  fonds  ; c’e^t  une 
. erreur, 

^ Toutes  les  loix  devant  reposer  sur  la 
base  , inébranlable  de  la  vérité';  il  est 
des  devoirs  de  tout  citoyen  de  réclamer 
contre  celles  qui  ne  seroient  pas  fon- 
dées sur  ce  principe.  Le  citoyen  qui 
réclame  doit  aussi  prouver  l’erreur  : 

' c’est  le  moyen  de  perfectionner  nos 
loix. 

. Telle  est -aussi  la  tâche  que  qe  me 
suis  imposée , par  rapport  à la  loi  que 
je  viens  de  rapporter.  . - 

Excepté  cette  loi  ^ toutes  nos  loix 
nouvelles  ont  été  acceptées  , par  le 
peuple  3 avec  transport.  Rendu  à la 
liberté  qu’il  avoit  perdue  depuis  tant 
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de  sîecles  , ces  restes  d’une  servitude 
jffenteuse  le  révoltent  ; il  est  inquiet^  il 
s’agite  : cet  oracle  annonce  sans  doute 
que  la  justice  est  blessée. 

Frappé  de  cette  clameur  universelle  5 
explosion  d’une  haine  invétérée  contre 
les  droits  féodaux  ; haine  qui  réfléchit 
contre  les  ci-devant  seigneurs  et  les 
feudistes  ; haine  qui  arme  le  citoyen, 
contre  le  citoyen  : j’ai  réfléchi  sur  la 
cause  d’un  si  grand  mal  ; j’ai  com- 
mencé à douter  que  l’origine  de  ces 
-droits  fut  bien  pure  ^ et  j’ai  fait  des 
recherches  qui  m’ont  dévoilé  un  mys- 
tère d’iniquité. 

Alors  l’amour  de  la  justice  et  de  la 
vérité  ne  m’ont  pas  permis  de  garder  le 
silence  ; sur-tout  dans  un  tems  où  la 
Nation  se  purifie  de  tous  les  abus. 

Rara  temporum  félicitait  ^ uhi  sentire 
quæ  velisy  etquæ  sentias^  dicere  licet.Tac, 

Les  abus  dont  je  m’occupe  dans  cet 
écrit  5 ont  pris  naissance  dans  les  tems 
les  plus  malheureux  de  cet  Empire  : 
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Introduction.  xi 
tems  où  l’anarchie  féodale  avoit  ren- 
versé l’autorité  légitimé,  où  la  force  et 
la  violence  ne  connoissoient  plus  de 
frein.  Ainsi  d’épaisses  ténèbres  cou- 
vrent la  source  empoisonnée  de  la 
plupart  des  droits  féodaux. 

J’ai  donc  été  obligé  de  franchir  cet 
espace  5 pour  trouver  la  vérité  dans  un 
plus  beau  jour.  C’est  dans  l’origine  de 
la  monarchie,  dans  les  mœurs  et  les 
loix  des  vainqueurs  des  Gaules  que  j’ai 
trouvé  les  preuves  de  la  liherté  constitu- 
tionnelle des  citoyens  et  celle  de  leurs 
propriétés.  Et  depuis  ce  tems  je  ne 
connois  aucune  loi  , émanée  de  la  vo- 
lonté du  peuple  , qui  ait  pu  le  priver 
de  cette  liberté  réelle  et  personnelle. 
Tous  les  droits  féodaux  eontraires  à 
cette  liberté,  ne  sont  donc  que  le  fruit 
de  la  force  et  de  l’oppression , et  par 
conséquent  ce  ne  sont  pas  des  droits, 
ce  sont  des  abus. 

Voilà  ce  que  je  me  propose  de  prou- 
ver. On  voit  par-là  que  cette  entreprise 
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exige  des  recherches  profondes^  que  je 
n’ai  eu  ni  le  tems^  ni  les  moyens  de 
pousser  aussi  loin  qu’il  seroit  possible 
de  le  faire  : j’aurois  perdu  l’occasion 
en  y employant  un  tems  plus  considé- 
rable. J’ai  donc  pensé  qu’il  valoir  mieux 
donner  un  ouvrage  moins  parfait  que 
de  manquer  le  but.  J’aurai  du  moins 
frayé  la  route  à beaucoup  d’autres  qui 
voudront  concourir  avec  moi  à la  re- 
cherche et  au  triomphe  de  la  vérité. 

r 

Il  reste  un  sujet  d’inquiétude  à mes 
lecteurs  ; ils  pensent  que  malgré  l’évi- 
dence des  principes  sur  lesquels  j’ai 
éleyé  mon  système  , il  sera  dÜBcile  dé 
faire  réformer  un  décret  dont  la  matière 
a été  soumise  à une  longue  discussion  ; 
mais  je  les  prie  de  remarquer  que  mes 
principes  sont  les  même  que  ceux  de 
î’Assernblée  Nationale;  qu’ils  sont  pui- 
sés dans  i’esprifmême  de  la  loi  que  je 
discute  5 et  ils  admireront  la  sagesse 
des  Législateurs  ; en  ce  qu’ils  ont  eu 
soin  de  conserver  à leurs  successeurs  ^ 
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Îe5  moyens  de  perfectionner  leur 
ouvrage. 

En  effet  ^ pesez  bien  les  expressions 
de  cette  loi  : seront  simplement  r acheta- 
bles ^ et  continueront  d'être  payés ^ jusqu'au 
rachat  effectué  ^ tous  les  droits  et  devoirs 
féodaux  ou  écensuels  utiles  qui  sont  le 

PRIX  ET  LA  CONDITION  d'uNE  CONCES- 
SION PRIMITIVE  toE  FONDS. 

Et  sont  présumés  tels  ^ sauf  la  preuve 

CONTRAIRE 

, il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  faire 
cette  preuve,  et  la  chose  est  jugée  : or, 
c’est  le  but  auquel  j’espere  atteindre. 
J’invite  mes  concitoyens  à réunir  leurs 
efforts  aux  miens  pour  y parvenir  ; et 
je  crois  avoir  déjà  rassemblé  a^sez  de 
matériaux  pour  prouver  jusqu’à  l’éVi- 
dence  que  les  Lods  et  autres  droits 
casuels  , féodaux  et  censuels , n’ont 
jamais  été  le  prix  ni  la  condition  d’au- 
cune concession  de  fonds. 

Je  démontrerai  de  plus,  comment  nos 
Législateurs  ont  été  trompés  par  une 
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fausse  théorie  des  matières  féodales  et 
censuelies^  enseignée  par  tous  les  feu- 
distes  et  les  domanistes.  J’indiquerai 
même  la  source  de  Terreur  des  pre- 
miers feudistes  que  leurs  successeurs 
ont  copiés. 

L’erreur  que  je  combat  est  donc 
bien  invétérée , mais  eût-elle  passé  par 
les  creusets  de  tous  les  siècles^  elle  n’a 
pu  être  transmuée  en  une  vérité  y et 
sur-tout  en  une  vérité  de  faits. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  nos  loix, 
dit  le  célébré  Mirabeau  ^ ( i ) ce  sont 
' nos  esprits  et  nos  habitudes  ^ qui  sont 
tachés  des  principes  et  des  vices  de  la 

féodalité Ce  n’est  que  par  degrés 

qu’on  peut  opérer  la  réforme  d’une 
législation  vicieuse  ; soit  que  le  légis- 
lateur craigne  de  renverser  ^ d’un  seul 
coup  ^ le  fondement  de  toutes  les  erreurs 
que  son  génie  lui  découvre  ; soit  qu’il 

( I ) Discours  sur  l’égalité  des  partages  , dans  les 
successions  en  ligne  directe  , lu  heure  après 
sa  mort,  1q  z,  aYÛl  1795» 
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n’apperçoive  ces  erreurs  que  succes- 
sivement ^ et  qu’il  ait  besoin  d’avoir 
déjà  beaucoup  fait  pour  connoître  tout 
ce  qu’il  doit  faire. 

Nous  devons  tous  concourir  avec 
zele  à la  formation  fie  la  loi , en  payant 
à la  Patrie  le  tribut  de  nos  lumières  y 
quelques  foibles  qu’elles  soient.  C’est 
une  vérité  que  je  n’avois  pas  assez 
sentie  , lors  du  décret  contre  lequel  je 
réclame.  Après  qu’il  fut  rendu  ^ je  fis 
part  à des  membres  de  l’Assemblée 
Nationale  de  quelques-unes  des  idées 
que  je  développe  aujourd’hui:  ils  m’as- 
surerent  qu’elles  auroient  fait  sensation  ; 
que  personne  n’avoit  présenté  cet  objet 
sous  ce  point  de  vue  3 et  ils  me  firent 
des  reproches  sur  mon  silence. 

C’est  donc  pour  réparer  ma  faute  3. 
pour  m’acquitter  des  devoirs  d’un  ci- 
toyen y et  pour  engager  les  amis  de  la  , 
justice  et  de  la  vérité  à environner  la 
nouvelle  Assemblée  Nationale  de  leur3 
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lumières  ^ en  cette  partie  , que  j’aî 
hazardé  de  publier  mes  ideés. 

Qu’on  ne  m’impute  donc  point  le 
dessein  criminel  ^d’exciter  des  insur- 
rections ou  des  murmures  , ni  contre 
la  loi  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  , 
ni  contre  la  perception  de  ces  droits. 
J’ai  pour  cette  loi^  comme  pour  toutes 
les  autres , le  respect  le  plus  religieux  ; 
je  l’exécute  5 je  l’exécuterai  ponctuelle- 
ment^ jusqu’à  ce  qu’elle  soit  abrogée  ; 
et  je  crois  que  tout  bon  citoyen  pense 
et  agit  de  même.  Toute  infraction  à la 
loi  5 même  la  plus  injuste,  dégrade  et 
déshonore  la  majesté  d’un  peuple  libre. 

Nous  avons  élu  nos  Représentants 
pour  peser  dans  leur  sagesse  la  diver- 
sité de  nos  opinions  sur  nos  droits,  et 
fixer  lameilleure,par  des  loix.  Attendons 
qu’ils  aient  prononcé,  et  respectons  pro- 
fondément leur  décision,  car  ils  sont 
placés  au  centre  des  lumières,  et  nous  ne 
pouvons  chacun  parcourir  qu’un  rayon, 
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PREMIERE  QUESTION. 


Tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  fixeSi 


et  casuels^  conservés  par  la  Loi  du 


Mars  1790  5 sont-ils  le  prix  et  la  condi-- 
tion  d’une  concession  primitive  de  fonds  , 
comme  le  suppose  cette  loi  ? ^ 


Pour  résoudre  cette  question,  et  la 


mettre  dans  tout  son  jour , je  ne  puis 
me  dispenser  d’entrer  dans  une  discus-^ 
sion  approfondie  sur  l’origine  des  fiefs ^ 
qui  se  perd  dans  la  nuit  des  tems.  L’his* 
îoire,  les  monuments  des  ioix  de  nos 
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peres,  et  les  feudistes  les  plus  recom- 
mandables guideront  mes  pas  dans  ce 
dédale  obscur;  je  puiserai  sur-tout  mes 
preuves  dans  l'ouvrage  le  plus  moderne 
comme  le  plus  savant  ^ le  plus  lumineux 
et  le  plus  méthodique  que  je  connoisse 
sur  cette  matière , la  théorie  des  matières 
féodales  et  censuelles y par  M.  Hervé. 

Je  marcherai  sur  ses  traces  comme  il 
a marché  *sur  celles  de  M.  de  Montes- 
quieu, c’est-  à-dire  qu’en  admettant  ses 
principes^  je  ne  serai  pas  toujours  d’ac- 
cord avec  lui  sur  les  conséquences. 

En  partant  du  même  point  que  lui 
j’arriverai  peut-être  a un  but  diamétra- 
lement opposé,  car  mon  dessein  n’est 
pas  de  faire  un  traité  des  fiefs. 

Je  crois  pouvoir  démontrer,  ou  du 
moins  c’est  l’objet  que  je  me  propose, 
que^  les  mêmes  faits  historiques  , les 
mêmes  monuments  des  anciennes  loix 
de  nos  peres,  dont  il  s’étaie  pour  prou- 
ver la  légitimité  des^  droits  féodaux  , 
déposent  contre  son  système*. 


( 3 ) _ ■ _ 

Après  avoir  deroontrë  jusqu’à  Pëvi- 

dence  que  le  régime  féodal  n’eloit  point 
une  invention  des  Romains  ^ M.  Hervé 
prouve  qu’il  dérive  des  mœurs  des  an- 
ciens Germains  ; et  en  cela  il  copie 
M.  de  Montesquieu^  qui  dit  : (i)  « les 
peuples  quiconquirentl’empireRomaiiT 
étoient  sorti  de  la  Germanie.  Quoi  que 
peu  d’Auteurs  anciens  nous  aient  décrit 
leurs  mœurs  5 nous  en  avons  deux  qui 
sont  d’un  grand  poids.  César  faisant  la 
guerre  aux  Germains  ^ décrit  les  mœurs 
des  Germains  ; et  c’est  sur  ces  mœurs 
qu’il  a réglé  quelques-unes  de  ses  entre- 
prises. Quelques  pages  de  César  ^ sur  cette 
matière  5 sont  des  volumes, 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprès  sur  les 
mœurs  des  Germains.  Il  est  court,  cet  ou- 
vrage , mais  c’est  l’ouvrage  de  Tacite^  qui 
abrégeoit  tout,  parce  qu’il  voyoit  tout. 

Ces  deux  auteurs  se  trouvent  dans 
un  tel  concert  avec  les  codes  des  loi^ç 
— ■ 

(O  JEsprit  des  loi,x,  liv,  3q  , chap.  2. 
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des  peuples  Barbares  que  nous  avons  ^ 
qu’en  lisant  César  et  Tacite , on  trouve 
par-tout  ces  codes  ; et  qu’en  lisant  ces 
codes,  on  trouve  par-tout  et  Tacite. 

Que  si , dans  la  recherche  des  loix 
féodales,  je  me  vois  dans  un  labyrinthe 
obscur,  plein  de  routes  et  de  détours, 
je  crois  que  je  tiens  le  bout  du  fil,  et 
que  je  puis  marcher. 

Voilà  donp  notre  route  tracée;  quel- 
ques pages  de  César  que  je  vais  rapporter, 
et  en  suite  quelques  loix  des  vainqueurs 
des  Gaules,  jetteront  le  plus  grand  jour 
sur  la  matière  que  je  traite,  et  fourniront 
des  principes  féconds  pour  la  solution 
de  toutes  les  questions  que  nous  allons 
examiner. 

Dans  celle-ci  trois  choses  principales 
doivent  fixer  notre  attention  : l’état 

et  les  mœurs  des  personnes  , divisées 
en  deux  classes,  les  vainqueurs  et  les 
vaincus  ; autrement  les  vassaux  et  les 
hommes  libres;  2.^  les  propriétés  divi- 
sées de  même;  3.^  la  liberté  de  ces  deux 
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especes  de  propriétés  ^ et  sur-tout  de 
celles  des  vrais  propriétaires , appellés 
hommes  libres.  Néanmoins  je  ne  m’as- 
traindrai  pas  à suivre  précisément  cette 
division. 

César  y après  nous  avoir  représenté  les 
Gaulois  comme  un  peuple  bien  civilisé, 
composé  de  diverses  républiques  , dit 
liv.  6 de  htïlo  Gallico, 

( I ) Les  Allemands  ont  des  coutumes 
fort  différentes  : ils  n’ont  ni  druides  pour 
la  religion,  ni  sacrifices;  ils  ne  mettent 
au  nombre  des  Dieux , que  ceux  qu’ils 
voient  et  dont  ils  éprou  vent  visiblement 
le  secours  : tels  sont  le  Soleil  , la  Lune  et 
Vulcain;  ils  n’ont  pas  la  moindre  notion 
des  autres.  Toute  leur  vie  se  passe  à la 


( I ) Germani  multum  ab  hac  consuetudine  differunt; 
nam  neqiio  druides  habent,  qui  rebus  divinis  præsint  ; 
neque  sacrificiis  sludent.  Deorum  numéro  eos  soîos 
ducunt  , qiios  cernunt  , et  quorum  opibus  aperté 
juvantur  Solem , et  Vuîcanum  , et  Lunam  : reliquos 
ne  fama  quidem  acceperunt.Vita  omnis  in  venationibus, 
atque  in  studiis  rei  miiitaris  coüsistit  : ab  parvuîis  labori 
ac  dmitije  studcnt.... 

A ? 
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chasse  et  a la  guerre  ; ils  s’endurcissent  au 
travail  et  à la  fatigue  dès  l’enfance. 

( I ) Iis  ne  s’attachent  point  à l’agri- 
culture^ et  ils  ne  vivent  presque  que 
de  lait,  de  fromage  et  de  chair.  Nul  n’a 
un  champ  fixe , et  qui  lui  appartienne 
en  propre , mais  tous  les  ans  le  magis- 
trat et  le^  anciens  en  assignent  un  où 
il  leur  plaît  , à une  communauté  ou  à 
une  famille  , à proportion  du  nombre 
des  membres  qui  la  composent , et  au 
bout  de  l’an  ils  les  font  passer  ailleurs. 


( I ) Agricuîluræ  non  studeiit  ; majorque  pars  yictùs 
corum  lacté  , et  caseo  , et  carne  consistit  : neque 
quisquam  agri  modum  oertuni  , aut  £nes  proprios 
habet  sed  magistratus  ac  principes  annos  sin- 
gulos  , gentibus  cognationibusque  hominum  qui'iina 
Coierint  , quantum  et  quo  loco  visum  est , agri  attri- 
buunt,  atque  anno  post  alio  transire  cogunt.  Ejus  rei 
multas  aiferunt  causas  j ne  assiduâ  consuetudine  capti , 
studium  beiii  gereiidi  agricuîturâ  commutent  : ne 
latos  iines  parare  studeant , potentioresque  humiliores 
possessionibus  expellant  : ne  accuratius  , ad  frigora 
alque  æstus  vitandos  , jedificent  : ne  qua  oriatur 
pecuniæ  cupiditas,  quâ  ex  re  factiones  dissensionesque 
nascuntur  ; ut  animi  æquitate  plebem  contineant,  cum 
suas  quisque  opes  cuen  potentissirnis  æquari  videat. 


( 7 ) 

Ils  apportent  plusieurs  raisons  de  cet 
usage  : c'est  pour  qu’on  ne  s’accoutume 
pas  dans  un  endroit  au  point  de  négliger 
les  armes  pour  l’agriculture;  pour  évi- 
ter qu’il  ne  prenne  envie  à chacun  de 
s’étendre,  et  qu’à  la  fin  les  grands  ne  chas- 
sent les  petits;  pour  que  l’on  ne  pense 
point  à bâtir  des  maisons  commodes, 
contre  le  froid  et  le  chaud  ; et  que  per- 
sonne ne  cherche  à s’enrichir,  ce  qui 
ne  manque  guere  de  faire  naître  la  divi- 
sion et  la  mésintelligence  ; enfin  pour 
entretenir  l’union  et  la  paix  parmi  la 
multitude,  qui  voit  que  les  plus  puissants 
ne  sont  pas  plus  riches  que  les  autres.... 

( I ) Lorsqu’une  nation  a une  guerre 


( I ) Cum  bellum  civitas  aut  illatum  défendit  , auü 
infert  * magistratus  , qui  ei  belle  præsint  , ut  vitaî 
necisque  habeant  potes  ta  tem  , deiiguntur.  In  pace  , 
nulius  communis  est  magistratus  • sed  principes  regio- 
num  atque  pagorum  inter  suos  jus  diount , controver- 
siasque  minuunt.  Latrocinia  nullam  habent  iniamiam, 
quæ  extra  fines  eu  jusque  civitatis  fiunt  ; atque  ea 
juventutis  exercendæ  , ac  clesidiæ  minuendæ  causa 
lieri  predicant  : aiqiie  ubi  quis  ex  principibus  in 

A 4 
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offensive  ou  défensive  ^ elle  élit  des  chefs 
pour  la  conduire , et  leur  donne  pouvoir 
de  vie  et  de  mort.  En  tems  de  paix^  ils 
ti’ont  point  de  magistrat  général  ; mais 
les  principaux,  chacun  dans  leur  pro- 
vince ou  dans  leur  quartier,  rendent  la 
justice  et  décident  les  procès.  Les  bri- 
gandages , hors  des  bornes  de  chaque 
nation,  n’ont  rien  de  flétrissant;  ils  ne 
se  font  selon  eux,  que  pour  exercer  la 
jeunesse  et  pour  éviter  l’oisiveté.  Lors- 
que dans  le  conseil  un  des  principaux 
d’entr’eux  s’est  déclaré  chef  de  quelque 
entreprise  , afin  que  ceux  qui  veulent 
le  suivre  se  déclarent  ; ceux  qui  approu- 
vent son  dessein,  et  qui  consentent  à 
l’avoir  pour  chef , se  lèvent , et  lui 
promettent  de  le  seconder , ce  qui  leur 


consilio  se  dixit  ducem  fore  , ut  qui  sequi  velint  , 
profiteantux  ; consurgunt  ii , qui  et  causam  et  hominem 
probant  , suumque  auxilium  pollicentur  *,  atque  ab 
raultitudine  collaudantur  : qui  ex  iis  secuti  non  sunt , 
in  desertorum  ac  proditorum  numéro  ducuntur  \ 
onmiumque  rerum  iis  postea  FIDES  abrogatur. 
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attire  de  grands  applaudissements  ; 
ceux  qui  ^ après  cette  promesse  , ne 
suivent  pas  le  chef,  passent  pour  des 
déserteurs  et  des  traîtres  indignes  de 
toute  croyance  : Omniumque  rerum  iis 
postea  FiDES  ahrogatur. 

Il  se  trouve  une  si  grande  analogie 
entre  les  mœurs  des  Germains  qui  con- 
quirent les  Gaules  après  les  Romains  , 
et  le  régime  des  fiefs  , qu’on  ne  peut 
douter  qu’ils  n’en  tirent  leur  origine. 


PREMIERE  ANALOGIE. 

Chez  ces  peuples,  nul  n’avoit  un 
champ  fixe,  et  qui  lui  appartînt  en  pro- 
pre ; mais  tous  les  ans  le  magistrat  en 
assignoit  un  où  il  lui  plaisoit. 

Quel  est  le  signe  caractéristique 
des  fiefs  ? c’est  V amovibilité , qui  le 
distingue  des  véritables  propriétés;  or 
les  fiefs  se  conféroient  aussi  pour 
un  an. 


(lo)  / 

Preuves  de  V amovibilité  des  fiefs. 

M.  Hervé  ( i ) dit  aussi  les  fiefs 
furent  amovibles  dans  l’origine  ; d’abord 
ils  purent  être  ôtés  à volonté  , ensuite 
ils  furent  donnés  pour* un  an  5 à l’instar, 
dit- on,  des  gouvernements  E^omains. 
Je  croirais  plutôt  qu’on  prit  pour  réglé, 
sur  ce.  point , l’usage  même  des  Ger- 
mains , chez  lesquels , au  rapport  de 
César  et  de  Tacite  , on  assignoit  des 
héritages  aux  familles  suivant  leurs 
besoins  et  leur  étendue  , sans  souffrir 
qu’on  les  gardât  plus  d’un  an. 

L’amovibilité  des  fiefs-,  dans  leur  prin- 
cipe , est  on  ne  peut  plus  constante  , 
comme  le' dit  Robertson  (2)  ; on  pour- 
rok  en  ajouter  une  foule  innombrable 
de  preuves  à celles  qui  se  trouvent  dans 
FEsprit  des  loix  ( 3);  et  dans  Ducahge 
aux  mots  benefiicium  et  fieudüm. 

M.  de  Montesquieu  (4)  dit  : on  ne 


( II  ) 

peut  pas  douter  que  les  fiefs  ne  fussent 
amovibles.  ( i ) On  voit  dans  Grégoire 
de  Tour  (2)  que  l’on  ôte  à Sunegisile 
et  à Galloman  tout  ce  qu’ils  tenoient 
du  fisc  5 et  qu’on  ne  leur  laisse  que  ce 
qu’ils  avoient  en  propriété.  Dans  une 
formule  de  Marculfe  3 le  roi  donne  en 
échange  3 non-seulement  des  bénéfices 
que  son  fisc  teïioit_3  mais  encôre  ceux 
qu’un  autre  avoit  tenu.  (3)  La  loi  des 
Lombards  oppose  les  bénéfices  à la  pro- 
priété. (4)  Les  historiens 3 les  formules, 
les  codes  des  différents  peuplesEarbares, 
tous  les  monuments  qui  nous  restent  3 
sont  unanimes  : enfin  ceux  qui  ont  écrit 
le  livre  des  fiefs  (5)  nous  apprennent 
que  d’abord  les  seigneurs  purent  les  dter 
à leur  volonté  3 qu’ensuite  ils  les  assu- 

( I ) Voyez  le  liv.  i , tit.  i des  fiefs,  et  Cujas. 

( 2 ) Liv.  9 , chap.  23. 

(3)  Vel  reliquis  quihuscumque  beneficiis  quod- 
curaque  ilie  vel  fiscus  noster  , in  ipsis  locis  teAuisse 
noscitxiT  , liv.  i , fol.  3o. 

(4)  Liv.  3 , tit.  8 , § 3. 

(6)  Feudorum  , liv.  i , tit.  i. 
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rerent  pour  un  an^  et  après  les  donnè- 
rent pour  la  vie. 


SECONDE  ANALOGIE. 

Nous  avons  vu  que  c’ëtoit  le  magis- 
trat qui  assignoit  les  terres  aux  familles 
où  il  lui  plaisoit. 

Nous  venons  de  voir  que  c’ëtoit  le 
roi  qui  disposoit  des  fiefs  à sa  volonté. 


TROISIEME  ANALOGIE. 

N O US  avons  vu  dans  César  que  lors- 
que dans  le  conseil  un  des  principaux 
s’ëtoit  déclaré  chef  de  quelque  entre- 
prise ; ceux  qui  consentoient  à l’avoir 
pour  chef  lui  promettoient  de  le  secon- 
der^ et  que  ceux  qui,  après  cette  pro- 
messe, ne  suivoient  pas  le  chef,  pas- 
soient  pour  des  déserteurs  et  des  traîtres 
indignes  de  toute  croyance  : Omnium 
rerum  iis  postea  fîdes  abrogatur. 

Ordinairement  cet engagementn’étoit 
que  momentané,  il  ne  duroit  qu’autant 


V 
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de  tems  qu’en  exigeoit  l’entreprise , qui 
n’étoit  pas  considérable  dans  laGermanie 
où  ils  se  bornoient  à quelques  petites 
excursions,  quelques  brigandages  latro- 
cinia;  mais  la  conquête  des  Gaules  fut 
de  toute  autre  importance  ; résolus  de  s’y 
fixer,  il  fallut  que  l’engagement  devînt 
permanent,  que  le  chef  fût  sans  cesse 
entouré  de.  ses  fideles  compagnons  qui 
formoient  son  conseil  et  son  armée. 

La  nécessité  de  se  réunir  dans  une 
terre  étrangère  , dont  le  langage  et  les 
mœurs  étoient  si  différents  des  leurs  ^ 
dut  faire  naître  une  espece  de  corpora- 
tion particulière  qui  jouit  de  beaucoup 
de  faveurs  et  de  privilèges,  puisqu’ils 
étoient  les  vainqueurs  , ils  faisoient  la 
loi  : ( I ')  les  circonstances  qui  les 


(O  La  victoire  les  rendit  insolents  et  bruteaux  j 
ils  s’accoutumèrent  à faire  des  injures  aux  Gaulois  , 
et  quand  ils  écrivirent  leurs  coutumes  et  les  rédigèrent 
cnloix,  ils  établirent  une  différence  humiliante  entr’eux 
et  les  vaincus  j le  Gaulois  fut  jugé  un  homme  vil , son 
sang  fut  estimé  une  fois  moins  que  celui  d’un  François, 
(M.de  Mably.Observ.  suyThisb  de  t.ij  p,239.) 
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rapproclioient  plus  particuliérement  de 
leur  chef  les  distinguoient  des  citoyens 
vaincus  ; de-là  sans  doute  s’est  formée 
la  noblesse. 

Ces  compagnons  ^ appelles  comités 
par  Tacite^  ont  en  différents  tems  reçus 
divers  noms  dont  toutes  les  significa- 
tions reviennent  à prouver  ce- que  je 
viens  d’avancer.  Voici  ce  qu’en  dit 
M.  de  Montesquieu 5 liv.  30 ^ ch.  16. 

§ I-. 

Ues  Leudes  ou  Vassaux. 

« J’ai  parlé  de  ces  volontaires  qui^  chez 
les  Germains  ^ suivoient  les  princes  dans 
leurs  entreprises  ; le  même  usage  se 
conserva  après  la  conquête  : Tacite  les 
désigne  par  le  nom  de  compagnon;  ( i) 
la  loi  salique  par  celui  d’hommes , qui 
sont  sous  la  foi  du  roi;  ( 2 ) les  formules 
de  Marculfe  (3)  par  celui  d’antrustions 


( I ) Comités. 

(2)  Qui  sunt  in  strate  regis,  tit.  44,  art.  4^ 

(3)  Livro  % 3 fornaule 
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du  roi  ; ( i ) nos  premiers  historiens  par 
celui  de  Icudes , de  fidèles  ^ ( 2 ) et 
les  suivants  par  celui  de  vassaux  et 
seigneurs.  >>  (3) 

A cela  j’ajouterai  ce  passage  de 
M.  Hervé. 

M.  de  Mably  (4)  prétend  , d’après 
Ducange  5 que  le  mot  vassal  y dans  son 
étymologie  y signifie  domestique  ; quel- 
ques anciens  monuments  justifient  assez 
cette  acception.  La  loi  des  Allemands 
fixe  à quarante  sous  d’amende  ou  la 
composition , pour  le  meurtre  d’un  pâtre 
dont  le  maître  à douze  vassaux  dans  sa 
maison 5 (^duodecim  vassos^  expression 
qui  y dans  l’endroit  où  elle  est  em- 
ployée 5 paroît  naturellement  signifier 
douze  domestiques,  M.  Hervé  y tom.  i 5 
pag-  39- 


( I ) Du  mot  TREW  , qui  signifie  fidele  chex  ie? 
Allemands  , et  chez  les  Anglois  TRUE  , yrsi» 

( 2 ) Leu  des  , fideles. 

( 3 ) Vassalli  , seigniores, 

( 4 ) Tom.  I , pag.  35é.  ' 


( i6  ) 

— Il  4, 

QUATRIEME  ANALOGIE. 

La  guerre  et  la  chasse  faisoient  tome 
roccupation  des  Germains  : Vita  ornais 
in  venationibus  atquein  studiis  rei  militaris 
consista.  César  ^ ibid. 

Tout  nous  prouve  que  les  vassaux  ^ ou 
possesseurs  de  fiefs  ^ faisoient  leur  pro- 
fession particulière  des  armes  ; c’est 
ce  qui  a fait  croire  à presque  tous  nos 
feudistes  et  nos  historiens^  qu’aux  fiefs 
étoient  attaché  le  devoir  du  service 
militaire 5 erreur  que  j’espere démontrer. 

Il  est  bien  constant  que  les  vassaux 
formeront  une  classe  particulière  dans 
la  société  ^ puisque  , comme  le  dit 
M.  de  Mably  , en  parlant  de  ces  peu- 
ples vainqueurs,  la  victoire  les  rendit 
insolents  et  brutaux  ; ils  s’accoutume- 
ront à faire  des  injures  aux  Gaulois  , et 
quand  ils  écrivirent  leurs  coutumes  et 
les  rédigèrent  enloix,  ils  établirent  une 
différence  humiliante  cntr’eux  et  les 

vaincus  5 
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vaincus;  le  Gaulois  fut  juge  un  homme 
vil 3 son  sang  fut  estimé  une  fois  moins 
que  celui  d’un  François.  » i ) 

§ I I. 

Des  hommes  libres. 

Lès  autres  citoyens  ^ tels  que -les 
Gaulois  et  les  P^omahis^  étoient  distin- 
gués par  la  simple  qualité  d’homiîjie& 
libres 5 (homines  Uberi)  par  opposition  à 
celle  de  vassaux,  parce  qu’ils  n’étoient 
pas  dans  la  dépendance  immédiate  du 
roi,  et  obligés  aussi  strictement  au  ser- 
vice militaire  que  les  leudes  ou  jideles^ 


( I )'‘M.  de  Mably.  Observ.  sur  Thist.  de  France  ^ 
tom.  I , pag.  238  ; et  voici  la  loi  qu’il  rapporte  ; « Si 
quis  ingenuLim  Fraiicum  aut  hominem  barbarum  occi-»*^ 
derit  qui  lege  salica  vivit  sol.  200.  Culpabilis  judi- 
cetur.  Si  quis  eum  occiderit  qui  in  truste  dominica  est 
sol.  600.  Culpabilis  judicetur.  Si  quis  Romanuni 
Iiominem  convivam  régis  occiderit  soi.  3oo.  Culpa- 
bilis  judicetur.  Si  Romanus  Iiomo  possessor  , id  est , 
qui  res  in  pàgo  , ubi  commanet  proprias  possidet 
occisusfuerit,  is  qui  eum  occidisse  convincitur  sol.  100/ 
Culpabilis  judicetur.  Si  quis  Romanuni  tributarium 
occiderit  sol.  46. Culpabilis  judicetur.  Leg.  sal.  tit.  43» 

B 
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ils  y étoient  obliges  seulement  comme 
citoyens,  comme  intéressés  à la  défense 
commune  et  générale , et  comme  subor- 
donnés au  orince. 

I i 

Suivant  la  loi  des  Lombards  3(1) 
lorsqu’un  homme  libre  étoit  sommé  de 
se  rendre  en  campagne  , et  qu’il  refu- 
soit  d’obéir,  il  étoit 'condamné  à une 
amende  de  soixante  sous.  Et  s’il  étoit 
insolvable , il  devenoit  l’esclave  du 
prince , jusqu’à  ce  que  le  prix  de  son 
travail  fût  monté  à la  valeur  dé  cette 
amende. 

L’empereur  Lothaire  rendit  la  peine 
encore  plus  sévere  : il  fut  jusqu’à  la 
confiscation  des  biens  et  au  bannisse- 
ment. (2)  ' \ 

Enfin  il  fut  défendu  aux  hommes^  libres ^ 
de  se  consacrer  au  service  de  Dieu  y 


( r ) Quicumque  LIBER  HOMO  in  hoste  bannitus 
fuerit  , et  venire  namtempserit , plénum  heribanum 
componat,  seoundum  legem  Francomm  ; id  est  6o  sol. 
solvat , etc.iiv.  I , tit.  14.  Voyez  aussi  Baluze , t.  i,p.493» 
( a ) Muratoïi , tojn.  % , part,  z , pag.  ïS3- 
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sàiis  en  avoir  obtenu  ia  permission  ^ 
parce  qu'ils  le  faisoient  quelquefois 
moins  par  esprit  de  dévotion,  que  dans 
la  vue  de  se  dispenser  du  service  mili- 
taire.  ( i ) 

Ils  étoient  menés  à la  guerre  à leurs 
dépens  par  les  comtes,  comités  y et  ceux 
qui  ne'pouvoient  pas  y aller  etoient 
occupés  aux  travaux  publics  et  à la 
garde  des  villes  et  des  frontières.  ( 2 ) 
Les  hommes  libres  étoient  encore 

v 

obligés  de  fournir  des  chevaux  et  des 
voitures  aux  envoyés  du  roi  et  aux  em- 
bassadeurs  qui  partoient  de  sa  cour,  ou 
qui  s’y  rendoient.  Ils  étoient  mêmeî 
tenus  de  les  loger  et  de  les  défrayer  à 
leurs  passage.  ( 3 ) 


( I ) De  LIBERIS  HOMINIBUS  qui  ad  servitum  Dei  sQ 
Iradere  volunt , etc.  Capitul.  liv.  i , art.  120.  Voyez 
aussi  Baluze  , tom.  2 , pag.  187  , art.  28  , sur  l’an  869. 

( 2 ) Baluze  , tom.  2 , pag.  i85  et  187  , art.  2.6  , 
et  alibi  passim. 

( 3 ) Voyez  la  loi  des  Ripuaires  , tit.  6b  , art.  3 , 
et  la  onzième  formule  de  Marculfe , liv.  i , où  tout  0^. 
qu’oa  devoit  leuï  loumir  détaillé. 
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- Ob  SE  P.  VAT  ION. 

Toutes  les  charges  auxquelles  ëtoient 
assujettis  les  hommp  libres  n’étoient  pas^ 
comme  Pon  voit  ^ moindres  que  celles 
du  service  militaire  des  vassaux  ou  pos- 
sesseurs de  fiefs;  elles  ëtoient  bien  plus 
considérables.  ^ 

Remarquons  bien  que  ces  charges  n’ë- 
toient  dues  qu’envers  l’état  ^ et  qu’elles 
îi’affectoient  que  les  personnes  et  en 
aucune  maniéré  les  propriétés  : cela  est 
essentiel. 

§ III. 

Des  propriétés. 

Lorsque  les  Goths^  les  Bourguignons 
et  les  Francs  eurent  conquis  les  Gaules^ 
il  en  fut  fait  un  partage  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus.  Plusieurs  monu- 
ments attestent  ce  fait  avec  tant  de  pré-’ 
cision  5 qu’il  n’est  pas  possible  de  le 
révoquer  en  doute. 

La  chronique  de  Marius , sur  l’an  456^ 
dans  l’Esprit  des  loix^  iiv.  5^ 


' ( 21  ) 

chap.  7 , est  expresse  sur  ce  partage.  ^ 
On  y lit  : Biirgundiones partem  GalUce  occu- 
pavcrunt^  terasque  cum  GalUs  diviserunt. 

La  loi  des  Bourguignons  ^ plus  précise 
sur  le  rapport  ^ dans  lequel  le  partage  se 
fit,  nous  apprend  que  ce  peuple ^ lors 
de  son  établissement^  eut  le  tiers  des 
esclaves  , les  deux  tiers  des  terres  par- 
tagées ^ et  la  Bioitié  des  forêts  5(1)  que 
les  Bourguignons  5 qui  vinrent  s’établir 
dans  les  Gaules  5 depuis  le  premier  par- 
tage 5 n’eurent  que  la  moitié  des  terres 
dans  les  partages  subséquents  qui  se 
firent  avec  eux  ; et  que  les  Romains 
eurent  l’autre  moitié  ^ avec  la  totalité 
des  esclaves.  (2) 

( I ) Licet  eodem  tempore  -quo  popuîus  nostec 
mancipioruin  tertiam  et  duas  terrarum  partes  accepit , 
ejus  modi  a nobis  fuerit  amissa  præceptio. . . . Medie- 
tatem  sylvariira  ad  Romanos  generaliter  precepimus 
pertinere  , chap.  64 , § i et  2. 

( 2 ) De  Romanis  vero  boc  ordinavimus  ut  non 
ampliùs  a Burgundionibus  qui  infrà  venerunt , requi- 
ratur , quam  ad  præsens  nécessitas  fuerit , medietas  terrs?^ 
Alia  vero  medietas,  cum  integritatemancipiorum  a Ro- 
manis teneantur.  Second  supplément  à cette  loi , aYt.  ix» 
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La  loi  des  Visigoths  nous  apprend 
egalement  que  le  partage  des  terres  se 
fit  dans  le  même  rapport  entre  ce  peu- 
ple et  les  Romains  3 et  elle  défend  aux 
co-partageants  d’entreprendre  les  uns 
sur  les  autres.  ( i ) 

Quand  aux  Francs  ^ 011  ne  voit  au- 
cune trace  de  partage  fait  avec  eux  ; 
mais  au  moins  leurs  loix  prouvent  qu’ils 
laissèrent  des  possessions  en  propre  aux 
Romains  ^ et  que  s’ils  prirent  ce  qu’ils 
voulurent  ^ sans  conventions  ni  régle- 
ments. ils  ne  prirent  pas  tout-  (2) 

t 

( I ) Divisio  inter  Gothum  et  Romanum  facta  , de 
portione  terrarum  sive  syUarum  , nuîla  ratione  tur- 
lietur.  . . . Ncc  de  duabus  partibus  Gothi  aliquid  sibî 
Homanus  præsùmat  aut  vindicet;  aut  de  tertia Romaiii , 
Gothus  sibi  aliquid  audeat  usurpare.... 

Judices  singuîaruin  civitatum  , villici , atque  præpo- 
siti,  tertias  Romanorum,  ab  illis  qui  occupatas  tenent, 
auferant  et  Romanis  sine  aliqua  dilatione  restituant 
iiv.  10  , tit.  I , art.  8 et  i6. 

( 2 ) Si  Romanus  homo  possessor,  id  est , qui  res  in 
pago  ubi  commanet,  proprias  possidet,  occisus  fuerît, 

5s  qui  eum  occidisse  convincitur  sol.  100.  Culpabilts 
Judicetur.  Leg..sai.  tit.  43  ,3  7' 


( ^5  ) 

Il  paroît  même  constant  que  le  par- 
tage fait  avec  les  Eourguignons  et  les 
Gpths^  ne  tomba  que  sur  certains  can- 
tons, et  n’embrassa  pas  toutes  les  terres 
conquises  par  ces  peuples.  C’est  ce  qui 
résulte  : 

De  l’article  1 1 du  second  supplé- 
ment au  code  des  Bourguignons , qui 
vient  d’être  rapporté  il  y a un  instant^ 
et  qui  fixe  à la  moitié,  au  lieu  des  deux 
tiers  , ce  qui  seroit  donné  à ceux  qui 
viendroient  dans  le  pays.  Toutes  les 
terres  n’étoient  pas  tombées  ^ dans  le 
premier  partage  , entre  les  Romains  et 
les  Bourguignons  , puisqu’il  existe  une 
loi  sur  des  partages  postérieurs.  D’ail- 
leurs , comme  on  a pu  remarquer  dans 
cette  loi , il  paroît  que  les  vainqueurs  se 
contentoient  des  terres  qui  leur  étoient 
nécessaires,  et  qu’ils  iaissoient  le  reste 
aux  vaincus  : Non  amplius ....  qiiam  ad 
prœsens  nécessitas  fucrit  y dit  cette  même 
loi  : 

2.^  D’une  loi  des  Visigoths  qui  vient 
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egalement  d’être  citée  ^ et  qui  ne  parle 
que  du  partage  d’une  portion  des  terres 
et  des  forêts  : Divisio  inter  Gothum  et 
Romanuni  facta  de  pgrtjonf.  terrarum 
sive  sylvarum  , etc. 

3.®  D’une  loijquî  suit  immédiatement 
celle  là  5 et  qui  a pour  objet  les  forêts 
restées'  indivises  entre  les  Goths  et  les 
Romains  : De  sylvis  inter  Gothum  et  Ro~ 
manum  indivis  relictis. 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure  que  le 
partage  ne  laissa  aux  vaincus , que  le 
tiers  des  terres  conquises.  Il  ne  leur  en 
laissa  que  le  tiers  ou  la  moitié  dans  les 
cantons  partagés  ; mais  il  les  leur  laissa 
toutes  dans  ceux  qui  ne  furent  pas  l’objet 
du  partage. 

Aux  preuves  si  bien  établies  par 
M.  Hervé  ( i ) nous  ajouterons  ce  rai- 
sonnement. L’article  1 1 du  supplément 
au  code  desBourguignons^  nous  prouve 
lamodération  des  vainqueurs  des  Gaules  ; 


.'puisqu’ils  se  faisoient  une  loi  de  ne 
prendre  des  terres  qu’autant  qu’il  leur 
en  étoit  nécess^aire  : iVo/i  arnplius...^ 
quam  ad  præsens  nécessitas  fuerit. 

Or  ^ cette  nécessité  ne  devoir  pas 
s’étendre  bien  loin  pourdes  peuples  qui, 
au  témoignage  de  César,  passoient  toute 
leur  vie  à la  chasse  et  à la  guerre  : Vita 
omnis  in  venationibus  ^ atque  in  studiis  rei 
militaris  consistit.  Des  peuples  qui  ne 
s’attachoient^point  à l’agriculture  et  ne 
vivoient  presque  que  de  lait , de  fromage 
et  de  ch.diix  : Agriculturæ  non  student; 
maj orque  pars  victus  eonim  lacté  ^ et  caseo^ 
et  carne  consista.  ^ 

M.  Hervé  fait  encore  une  observation 
très-importante, lorsqu’il  dit,t.  6,p.  55, 
les  Gaulois  étoient  en  bien  plus  grand 
nombre  que  les  Francs  , en  compre- 
nant même  sous  cette  derniere  déno- 
mination , toutes  les  colonies  Barbares 
qui  avoient  eu  part  à la  conquête.  Le 
préambule  de  la  loi  saliquenous  apprend 
que  les  Francs  proprement  dits,  étoient 


(.6) 

peu  nombreux  ^ car  ii  est  dit  : Hac  est 
gens  quœ  parva  dum  esset  numéro.  D’ail- 
leurs nous  voyons  dans  les  Kionuments 
îiisîoriques  qui  nous  restent  sur  le  bap- 
tême de  Clovis,  que  toute  sa  colonie 
qui  fut  baptisée  avec  lui  ^ n’étoit  com- 
posée que  de  trois  mille  hommes^  en 
citât  de  porter  les  armes  ; ( i ) et  cepen- 
dant cette  colonie  étoiî  la  plus  consi- 
dérable des  six  ou  sept  qui  eurent  part 
à la  conquête. 

Réflexions. 

De  toutes  ces  preuves,  nous  devons 
tirer  la  conséquence,  que  les  terres 
affeqtées  à Feiitretien  des  vassaux  ou 
compagnons  du  prince,  furent  en  très- 
petite  quantité  par  rapport  à l’étendue 
dn  royaume  ; tout  le  reste  est  demeuré 
en  pleine  propriété  aux  anciens  posses- 
seurs Gaulois  ou  Romains.  Comment 


(i)  H.LudovicuSjrexFraiicoriim,  conversus,  etcum 
iîflDsLis  iBÜibus  Fraïîcorum  , exceplis  parvulis  et  raulio- 
ïlbtîs  ....  baptisatus.  — < Lettre  du  pape  Horiiiidas  à 
Si.  ReïïiuHuiCîiiar-Grégoire  de  Tours. 
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s’est-il  donc  fait  que  toute  la  surface  de 
Tempire  ait  été  réduite  en  fiefs  ou  en 
censives  ? Patience  ^ nous  arriverons  à 
ce  dénouement;  jettons  un  coup  d’œil 
sur  les  ioix  de  nos  peres. 

^ — - — •» 

LOIX  ANCIENNES  DES  FrANÇOIS. 

Il  est  constant  que  les  peuples  sou- 
mis conservèrent  leurs  usages  et  leurs 
loix^  qu’ils  ne  furent  point  asservis  aux 
régimes  et  aux  institutions  des  vainqueurs  ; 
et  que  même  ils  furent  élevés  aux  honneurs 
de  Vétat,  (î)  M.  Hervé ^ tom.  pag.  15. 
Le  code  des  anciennes  loix  de  nos 

I 

peres  y nous  en  fournit  des  preuves 
multipliées. 

La  loi  des  Ripuaires  y tit.  3 1 , § 5 
et  4 5 porte  que  chaque  peuple  doit 
répondre  et  être  jugé  suivant  la  loi.  (2) 

(i)  Si  quis  Rom^num  hominem  convivam  regis  occi- 
deritsol.  3oo.  Culpabilis  judicetur. Leg.  sal.  tit.  43,  § <5. 

( 2 ) Hoc  autem  constituimus  ut ...  . tam  Franci 
Burgundioncs  afamani  , sèu  de  quacumque  natione  , 
commoratus  fuerit  in  judicio  interpeîlatus , sicîit  lex 
loci  contuiei  ubi  natus  fuerit , sic  respoirdeat. 


( ) 

Celle  des  Bourgaignons^  tlt.  6o,  § i ^ 
porte  qu’en  matière  de  donnations  et 
de  testaments 3 tout  Barbare  doit  suivre 
on  sa  loi  ou  celle  des  Romains,  ( i ) 

La  loi  des  Lombards , liv.  2 ^ tit.  57^ 
veut  qu’on  demande  auxRomains  qu’elle 
loi  ils  adoptent^  afin  qu’ils  vivent  confor- 
mément à celle  qu’ils  auront  choisie.  (2) 

. Réflexions, 

Toutes  ces  loix  nous  prouvent  donc  \ 
que  les  vaincus  ne  furent  point  sournis 
aux  loix  des  vainqueurs  ^ que  par  con- 
séquent les  propriétés  des  Romains  et  ' 
des  naturels  du  pays  ne  furent  point 
somises  au  régime  féodal  , aussi  ces 
propriétés  demeurées  franches  et  libres 
furent  elles  appellées  alleu  ou  terres 


( I ) Si  quis  ....  Barbarus  vel  testari  voliierit  vel 
Gonnare  , aut  Romanam  consuetuclinem , aut  Barbaram 
esse  serviendam  sciât.  ^ 

*“  ( 2 ) VoIuîTiUs-üt  cunctus  populus  Romanus  intero- 
gatur  quali  lege  vult  viyepe  , ut  tali  loge  quali  vivere 
prefessi  sunt , vivant. 
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allodiales  ^ ( i ) terme  opposé  à celui 
de  fief.  ^ 

On  ne  connoissoit  donc  en  France  5 
et  dans  toutes  les  Gaules  5 que  de 
especes  de  propriétés  ^ lesfiejs  qui  com 
posoientie  domaine  de  Tétât,  et  dont  la 
distribution  se  faisoit  aux  vassaux  par  le 
roi  ou  le  magistrat , et  les  terres  libres^ 
Tous  ceux  qui  ont  écrit  sous  Tancieii 
régime,  étoient  tellement  accoutumés  à 
voir  un  maître  absolu  dans  la  personne 
du  roi  , qu’ils  ont  toujours  considérés 
les  fiqfs  comme  des  dons , des  grâces  ; 
d’où  ils  ont  conclut  que  le  roi  avoit  eu 
le  droit  incontestable  de  faire  de  véri- 
tables concessions  de  fiefs;  comme  s’il 
en  eût  été  véritable  propriétaire,  et  par 
conséquent  maître  d’y  imposer  telle 
condition  qu’il  jugeoit  à propos;  qu’en 


( I ) Ce  mot  est  formé  de  la  particule  privative  A et 
de  HEUD  , qui  signifie  , en  langue  teutonique  , les 
personnes  attachées  par  des  ténements  de  fiefs  , qui 
seules  avoient  part  à l’établissement  des  loix.  Ency^ 
clopédie  au  mot  fief. 
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conséquence  le  service  militaire  ^ et 
toutes  autres  charges  des  fiefs  qui  pou- 
voient  en  dériver^  tels  que  le  quint  ^ re- 
quint 5 rachat^  etc.  ëtoient  représentatifs 
d’un  prix  ou  d’une  condition  retenue, 
ia  tradltione  fundi. 

D’après  tout  ce  que  nous  avons  vu 
jusqu’ïci,  il  n’y  a aucune  preuve  que 
jamais  le  roi  ait  eu  un  pareil  droit  en 
France. 

Le  service  militaire  ëtoit  un  devoir 
personnel  que  les  compagnons , comités ^ 
depuis  2cp^e\lésvassaux ^ s’ëtoient  impo- 
sés , par  leur  engagement,  de  seconder 
l’entreprise  du  chef,  et  non  une  charge 
du  sol,  ce  qui  seroit  même  ridicule. 

Je  pense  donc  comme  M.  de  Montes- 
quieu, ( I ) malgré  la  critique  de  M . Hervé, 

<<  que  les  antrustions  ou  fideles  n’étoient 
pas  tels , parce  qu’ils  avoient  un  fief  ; 
mais  qu’on  leur  donnoit  un  fief,  parce 
qu’ils  ëtoient  antrustions  ou  fideles,  » 


( I ) Esprit  des  loix , fiv.  3o  , chap. 
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Et  2U  liv.  50,  chap.  r6 , il  dit  : les 
dispositions  sur  ies  antrustions  sont  dif- 
férentes de  celles  faites  pour  les  autres 
Francs  3 onyregie  par-tout  les  biens  des 
Francs  5 et  on  ne  dit  rien  de  ceux  des 
antrustions  : ce  qui  vient  de  ce  que  ies 
biens  de  ceux-ci  se  régioient  plutôt  par 
la  loi  politique  que  par  la  loi  civile  3 et 
qu’ils  étoient  le  sort  dhine  armée  et  non 
le  patrimoine  d’une  famille.... 

Il  est  bien  aisé  de  comprendre  pour- 
quoi on  ne  trouve  pas  de  loi  qui  réglé 
les  propriétés  des  fidèles  ou  vassaux. 
C’est  qu’ils  n’avoieiit  véritablement 
aucune  propriété  réelle.  La  propriété 
résidoit  dans  le^ corps  de  la  nation. 

Chaque  individu  du  corps  des  fideles 
ou  vassaux  avoit  néanmoins  un  droit 
très-réel'dans  la  propriété  même;  puis- 
qu’il l’avoitacquise^  conjointement  avec 
le  chei^  au  péril  de  sa  vie  5 et  par  droit 
de  conquête.  Pdais  selon  la  loi  ou  l’usage 
politique  qui  régissoit  les  Germains  , 
ils  ne  ddvoieiit  point  avoir  une  pro- 


> 


priété  fixe  et  déterminée  : Nec  quisquam 
agri  modum  certum  aut  fines  proprios 
habet.  César , de  hello  Gallicoj  liv.  6. 

Lorsqu’un  peuple^  dit  Puffendorff,  ( i ) 
est  ailé  s’établir  dans  quelque  pays , sous 
la  conduite  d’un  roi  qu’il  s’étoit  choisi, 
et  qu’il  s’est  emparé  de  ce  pays,  per- 
sonne ne  tient  ses  biens  de  la  libéralité  du 
roi;  parce  que  ceux  qui  se  sont  mis  sous 
sa  conduite,  dans  une  telle  expédition, 
ont  acquis  un  droit  parfait  de  posséder 
en  propre  une  portion  du  pays  dont  ils 
se  rendroieiit  maître  en  commun* 

Qu’on  ne  s’imagine  pas  que  cette 
dissertation  soit  plus  curieuse  qu’utile  ; 
elle  tend  directement  à la  solution  de 
la  question. 

Nous  avons  vu  dans  les  mœurs  des 
Germains  qu’une  des  raisons  de  l’usage 
de  distribuer  les  terres  pour  une  année 
seulement , étoit  pour  éviter  qu’il  ne 
prenne  envie  à chacun  de  s’étendre  , 

( I ) Du  droit  de  la  pâture  et  des  ge»s , liy.  8 , 
cl:ap.  Z. 


et 
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et  qu’à  la  fin  les  grands  ne  chassent  les 
petits  : Ne  latos  fuies  parare  studeant  ^ 
potentioresque  humiliores  possessionibus 
expellant.  Que  personne  ne  cherche  à 
s’enrichir  ce  qui  ne  manque  guere  de 
faire  naître  la  division  et  la  mésintelli- 
gence; enfin  pour  entretenir  l’union  et 
la  paix  parmi  la  multitude  qui  voit  que 
les  plus  puissants  ne  sont  pas  plus 
riches  que  les  autres.  ( i ) 

De  ce  passage  5 il  résulte  bien  évidem- 
ment que  les  chefs  ne  dévoient  pas 
avoir  plus  que  les  autres  dans  le  partage 
des  conquêtes.  Mais  un  trait  de  notre 
histoire  nous  prouve  que  cet  usage  étoit 
en  vigueur  en  France. 

On  sait  que  St.  Remi  ayant  fait  de- 
mander à Clovis  un  vase  précieux  qu’un 
Franc  avoit  pris  dans  une  église  de  son 
diocese , le  roi  répondit  qu’il  ne  pou- 


( I ) Ne  qua  oriatur  peeuniæ  cupiditas  ; quâ  ex  rs 
factiones  dissensionesque  nascuntur  : ut  aiiimi  æquitate 
plebem  contineant  , cum  suas  qiiisque  opes  cunï 
potentissimis  æquari  videat. 


c 
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voit  rendre  ce^  vase  qu’après  le  partage 
(Jn  butin  ; et  dans  le  cas  où  il  tombe- 
roit  dans  son  lot.  ( i ) On  sait  que  ce 
monarque  pria  ses  compagnons  de  for- 
tune de  lui  permettre  de  prendre  ce 
même  vase  hors  part^  pour  le  rendre 
au  prélat  qui  en  demandoit  la  restitu- 
tion. (2)  On  sait  enfin  que  Tun  d’eux 
s’opposa  au'prélevement  et  qu’il  donna 
un  coup  de  hache-d’arme  au  vase , en 
disant  au  roi  vous  n’aurez  que  ce  que  le 
sort  vous  donnera.  ( 3 ) 

D’après  ce  fait  qui  confirme  si  bien 
ce  que  César  nous  apprend  des  mœurs 
des  Germains  3 comment  imaginer  que 
le  roi  de  France  ait  jamais  eu  le 
droit  de  disposer  en  propriétaire^  non- 


(i)  Rex  ait  nuncio,sequerenosu3que  Suessiones,  quia 
ibl  cuncta  quæ  acquisita  sunt  dividenda  eriint  ; cumque 
xnihi  vas  illud  sors  dederit,  quæ  papa  poscit,  adimpleam. 

( 2 ) Rogo  vos , O ! fortissimi  præliatores  , ut  saltem 
jnihî  vas  istud  , extra  partem  eoncedere  non  abnuatis. 

( 3 ) Unus  ....  cum  voce  magnâ  elevatuin  bipenem 
Tirceo  impulit  dicens , nihil  bine  accipies  nisi  quæ  tîbi 
«ors  YOra  largitur.  Grégoire  de  Tours,  liv.  2 , ch.  28. 
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6^éulement  des  terres  conquises  ^ mais 
encore  de  toutes  les  propriétés  de  la 
France  , lui  dont  la  part  du  butin  devoit 
être  tirée  au  sort  ; lui  à qui  un  simple 
soldât  rappelle  aus<5i  énergiquement  la 
loi  de  régalité  ! 

Mais  les  monuments  que  j’ai  cité  , 
par  rapport  à l’amovibilité  des  fiefs  , 
prouvent  évidemment  que  le  roi  n’agis- 
soit  point  en  son  nom  propre  3 lorsqu’il 
remettoit  ou  retiroit  des  fiefs  ; il  usoit 
toujours  de  cette  ex^xes^ion  jiscus  noster^ 
M.  Hervé  ( i ) combat  parfaitement 
les  auteurs  qui  ont  prétendu  trouver  la 
preuve  d’une  féodalité  universelle  dans 
le  capitulaire  de  Charlemagne  de  847* 
Il  en  rapporte  plusieurs  antérieurs  et 
postérieurs  qui  prouvent  invinciblement 
qu’on  ne  changea  rien  ni  aux  alleux  nï 
à la  maniéré  de  les  posséder  et  d’eix 
disposer.  Il  en  résulte  en  un  mot,  dit-il^ 
qu’on  n’imposa  pas  l’obligation  de  les 
convertir  en  bénéfices  ou  nefs. 

{ I ) Tona.  6 , S 3. 

C 


( 36  ) 


<<  Je  renvoie  aussi  à un  autre  capitu- 
laire de  Chaiies-le-Chauve^  qui  prouve 
qu’eu  875  les  alleux  n’ëtoient  pas  dëna- 
turés;^  et  qu’on  en  possédoit  en  même 
tems  iQu’on  possédoit  des  fiefs.  Voici  le 
texte  (de  ce  capitulaire  : U nus  quisquc 
cornes  in  comitatu  suo  ^ magnam  providen- 
îiam  accipiat  5 ut  nullus  liber  homo  in 
nostro  regno  immorari^  vdpROPRiETATEM 
hahcre  permittatur  ^ cujuscumque  homo  sit  y 
nisi  jidelitatem  nohis  promisent , (i) 

>>  Puisqu’îiyavoit  encore  des  hommes 
libres^  puisqu’on  possédoit  encore  des 
alleux  5 puisqu’on  pouvoit  ne  pas  être 
vassal  du  roi  en  ^873  ; certainement  le 
capitulaire  de  847  n’avoit  pas  effacé 
l’allodiaiité  ^ et  n^avoit  pas  introduit  la 

seimeurie  universelle. 

) 

y>  Enfin  je  renvois  encore  à un  autre 
capitulaire  du  même  roi,  au  capitulaire 
de  877,  qui  porte  : Et  si  in  allobo  suo 
quletè  vivere  voluerit  nullus  ei  aliquod 


( I )'  Capiu  apud  Carisiacuii^ , araii  8/3  , art.  6. 
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impedimentum  facereprœsumat^  neqiie  aliud 
aliqiiidab  eo  requiratur  nisL  solum  modo  ut 
AB  PATRIÆBEFFENSIONBM PERGAT,  ( I ) 

^ Qu’on  dise  donc  encore  que  le 
capitulaire  de  847,  convertit  tous  les 
alleux  en  fiefs  ^ et  établit  une  féodalité 
universelle. 

Je  conclus  de  ce  qui  précédé , qu’en 
cherchant  des  loix  qui  dépouillent  les 
süjets  de  la  monarchie  françoise  de  leurs 
- propriétés^  ou  qui  les  forcent  d’y  renon- 
cer pour  les  CHANGER  EN  POSSESSIONS 
précaires;  on  en  trouve  qui  conservent 
ces  propriétés  , et  qui  veillent  aux  inté- 
rêts et  au  maintien'  des  droits  des  posses- 
seurs d’alleux. 

M.  Hervé  rapporte  ensuite  une  mul- 
titutide  de  monuments  qui  prouvent 
invinciblement  que  la  plus  grande  partie 
des  concessions  faites  par  Clovis  , par 
Childebert  , par  Charles-le -Chauve  ^ 

( I ) Capitulaire  de  la  derniere  année  du  régné  de 
Charles-le-Cliauve , dans  Baluze  , tom.  2 , coll.  263  eï 
264  , art.  10. 
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par  Charles-le-Gros  ^ par  Charles-Ie- 
Simple  5(1)  furent  faites  en  franc-alleu  ^ 
c’est-à-dire  libres  de  toutes  charges. 
Ainsi  sous  la  première  et  seconde 
race  de  nos  rois  , bien  loin  que  les 
propriétés  libres  fussent  soumises  au 
régime  féodal  ^ beaucoup  de  possessions 
précaires  prirent  la  nature  de  véritable 
propriété. 

Enfin  pour  prouver  que  les  fiefs 
ctoient  concédés  à la  charge  du  ser- 
vice militaire  y on  nous  rapporte  ce 
capitulaire  de  Charlemagne  : Nos  volu- 
mus  illi  henejïcium  dare  qui  nohis  htm 
■^ervierit. 

Cette  loi  prouve  au  contraire  que  les 
fiefs  étoient  donnés  libres  de  toutes 
charges;  car  ce  qui  est  donné  pour 
récompense  de  service^  n’est  pas  donné 
à la  charge  d’un  service, 

■ - ■ - — — 

( I ) Voyez  dom  Bouquet  , droit  public  de  la 
France  , pag.  i3  , et  tom.  4 ? p^g-  70S  ? tom.  8 , 
pag.  628,  tom,  9 , pag.  488.  Voyez  aussi  l’abbé  Dubos, 
tQça.  2 3 pag.  bz  et  63. 


/ 
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RÉSUMÉ. 

De  toutes  les  recherches  que  nous  ve- 
nons de  parcourir , dans  Tusage  des  Ger- 
mains^  qui  formoient  leur  constitution 
politique;  dans  les  loix  des  Lombards, 
des  Goths,  des  Francs,  des  capitulaires, 
des  formules  et  autres  monuments  qui 
forment  le  corps  de  notre  droit,  sous  la 
première  et  seconde  race  de  nos  rois  , 
où  nous  trouvons  l’origine  des  fiefs  dans 
toute  sa  p^ureté  ; nous  tirons  la  preuve 
la  plus  convaincante  ; ' . 

Que  les  fiefs  ëtoient  la  portion 
des  terres  échues  aux  vainqueurs  des 
Gaules , dans  le  partage  qu’ils  en  firent 
avec  les  vaincus. 

2.^  Qu’après  leur  invasion  dans  les 
Gaules  , les  Germains  conservèrent 
l’usage  d’une  simple  jouissance  com-r 
mune  de  leurs  terres;  sans  propriétés 
particulières. 

3.0  Que  de  cet  usage  dérive  Vamovi-^ 
bilité  des  fiefs. 

C 4 
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4-^  Que  le  roi  ne  disposoit  des  fiefs 
qu’à  titre  de  magistrat  ^ suivant  l’usage 
des  Germains. 

5. ^  Que  cette  distribution  n’étoit 
point  un  don  ni  une  grâce  , mais  une 
obligation^  puisque  les  vassaux  avoient 
un  droitréel  de  propriété  dans  la  chose  ; 
sinon  individuellement  ^ du  moins  en 
corps  de  citoyens. 

6. ^  Enfin  que  par  une  conséquence 
nécessaire  de  tout  cela,  ni  le  roi  , ni 
qui  que  ce  soit  au  monde,  n’a  eu  le 
droit  de  gréver  les  fiefs  d’aucune  charge 
quelconque. 

Quand  au  service  militaire  nous  avons 
vu , I qu’il  existoit  dans  le  goût  et  les 
mœurs  des  Germains , dont  la  profession 
la  chasse  et  la  guerre  , goût  et 
mœurs  qui  se  sont  perpétués  parmi  les 
vassaux  , leurs  descendants  , jusqu’à 
nos  jours. 

2.^  Que  les  vassaux,  d’abord  appellés 
comtes,  eu  compagnons  , ou  fidèles  , 
étoient  astreints,  plus  particuliérement. 
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au  service  militaire  ^ en  vertu  de  la  pro- 
messe qu’ils  avoient  faite  à leur  chef, 
dès  le  commencement  de  l’entreprise  ^ 
suivant  leur  usage;  que  par  conséquent 
c’étoit  un  devoir  attaché  à la  personne  ^ 
et  non  à la  jouissance  des  fiefs. 

5.®  Que  tous  les  autres  citoyens 
étoient  également  tenus  au  service  mili- 
taire 5 et  à beaucoup  d’autres  charges 
publiques. 

Nous  avons  encore  vu  5 1 . ^ que  les  vas- 
saux^  parleursmœursparticulieres,  soit 
par  rapport  à la  maniéré  de  jouir  de  leurs 
terrés,  soit  par  leur  rapprochement  né- 
cessaire avec  leur  chef,  avoient  formé  une 
corporation  séparée  des  autres  citoyens, 
auxquels  ils  faisoient  laloi  en  vainqueur  ; 
c’est-à-dire  avec  hauteur,  avec  mépris, 
puisqu’ils  prisoient  le  sang  des  autres 
citoyens  à moitié  du  leur  ; ( i ) que 


(i)  Voyez  la  loi  salique  ci-devant  rapportée; 
voyez  aussi  les  observations  sur  l’histoire  de  France  , 
par  M.  de  Mably  , tom.  i , chap.  i et  2. 
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de-là  on  doit  présumer  l’origine  de  la 
noblesse  Françoise. 

2. ®  Que  tous  les  autres  citoyens 
étoient  désignés^  dans  les  loix  ^ par  la 
qualité  à^hommes  libres;  par  opposition 
à celle  de  vassal^  qui  signifioit  domes- 
tique ; dénomination  qui 'marque  un 
assujettissement  particulier  aux  ordres 
du  prince  , leur  chef. 

3. ®  Que  les  terres  des  hommes  libres 
formoient  la  presque  totalité  du  royau- 
me ; puisque  les  vainqueurs  , en  petit 
nombre,  chasseurs,  pâtres  ou  guerriers, 
peu  soucieux  de  l’agriculture,  n’avoient 
pris  des  terres,  dans  quelques  cantons 
de  l’empire  , qu’autant  qu’il  leur  en 

nécessaire. 

4. ®  Que  les  terres  des  hommes  libres 
furent  désignées  par  le  mot  alleu;  dé- 
nomination opposée  à celle  de  fief,  et 
qui  indique  une  plus  grande  liberté  , 
parce  que  les  hommes  libres  avoient 
une  véritable  propriété  ; puisqu’ils  pou- 
voient  en  disposerpar  vente,  donnation 
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et  testament;  ce  que  ne  pouvoient  pas 
faire  les  vassaux. 

5. ^  Que  les  hommes  libres^  suppor- 
tant plus  impatiemment  les  loix  que  la 
domination  des  vainqueurs  ^ ceux-ci 
leur  laissèrent  une  pleine  liberté  sur 
le  choix  des  loix  qu’ils  voudroient. 

6. *^  Que  les  hommes  libres ^ ayant  été 
maintenus  dans  leurs  propriétés  et  dans 
l’exercice  de  leurs  loix  ^ ni  le  roi  y ni 
aucune  autre  puissance  sur  la  terre  , 
n’a  eu  le  droit  de  les  gréver  d’aucune 
charge  intrinsèque. 


CONCLUSION. 

Il  est  donc  démontré  que  les  droits 
féodaux  fixes  et  casuels  ^ ne  peuvent 
pas  dériver  d’une  concession  primi- 
tive de  fonds;  car  il  faudroit  supposer 
qu’un  despote  se  fût  emparé ^ lui  seul, 
de  toutes  les  propriétés  du  royaume  , 
et  qu’il  les  eût  distribuées  aux  uns  en 
fwîsy  aux  autres  en  censives;  ce  qui  est 


r 
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absurde  3 d’après  ce  que  nous  venons 
de  voir.  It  faut  donc  chercher  ailleurs 
l’origine  de  ces  droits. 


SECONDE  QUESTION. 

Quelle  est  donc  Vorigine  de  cette  foule  de 
droits  féodaux , dont  la  nomenclature  est 
aussi  hi'^arre  que  les  droits  mêmes  ? 


Quoique  la  plus  grande  partie  de  ces 
droits  soit  justement  abolis  sans  indem- 
nité 3 j’ai  cru  devoir  les  considérer  en 
général  ; parce  que  je  les  crois  dériver 
tous  de  la  même  source.  Cette  recher- 
che préalable  jettera  du  jour  sur  les 
questions  suivantes  3 et  les  liera  avec 
ce  que  nous  avons  vu  sur  l’origine  des 
fiefs  : ainsi  je  me  bornerai  dans  celle-ci 
à parcourir  l’histoire  de  la  révolution 
des  fiefs  , et  à faire  quelques  réflexions 
sur  cette  révolution. 
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Nous  avons  vu  que  , dans  le  prin- 
cipe 5 les  fiefs  étoient  et  dévoient  être 
amovibles. 

Il  est  rare  qu’un  établissement  quel- 
conque conserve  iong-tems  sa  pureté 
primitive.  Les  fiefs  qui  se  distribuoient 
d’abord  pour  une  seule  année  , ( i ) 
suivant  la  coutume  des  Germains,  res- 
tèrent insensiblement  dans  les  mêmes 
mains  plusieurs  années , et  enfin  jusqu’à 
la  mort  du  possesseur  : cet  abus  passa 
en  usage  , ce  qui  détruisit  l’égalité  que 
les  anciens  Germains  avoient  eu  la  poli- 
tique de  conserver  dans  leur  pays,  par 
les  motifs  que  nous  apprend  César.  (2) 


( I ) On  pourroit  ajouter  une  foule  innombrable 
de  preuves  de  Tamovibilité  des  fiefs  à celles  qui  se 
trouvent  dans  l’Esprit  des  loix  , liv.  3o  , chap.  i6  ; 
et  dans  Ducange  aux  mots  Beneficium  et  Feudum. 

.S 

(2)  Ne  latos  fines  parare  studeant , po  tenti  ores  que- 
humiliores  possessionibus  expeîîant  ....  ne  qua 
oriatur  pecuniæ  "cupiditas  , quâ  ex  re  factiones 
dissensionesque  nascuntur  : ut  animi  æquitate  plebeirt 
contineant , cum  suas  quisque  opes  cum  potentissimis 
æquari  videat.  Cæsar , de  bello  Gallico , liv.  6, 


(40 

Tôus  les  désordres  et  toutes  les  dissen» 
sions  3 si  bien  prévues  ^ ne  manquèrent 
pas  de  naître  de  ce  nouvel  ordre  de 
choses.  L'avarice  , les  mauvaises  prati- 
,ques  et  la  corruption , disposèrent  de 
tout.  Il  paroît  que  le  désordre  étoit  à 
son  comble  dans  le  sixième  siecle.  On 
enleva  les  bénéfices  aux  leudes  qui  les 
possédoient , pour  les  donner  à ceux 
qui 3 lassés  d’attendre  des  faveurs^  com- 
mençoient  à se  faire  craindre.  On  fit 
souvent  punir  un  bénéficier  (un  vassal) 
pour  disposer  des  ses  dépouilles.  A la 
fin  5 indignés  de  la  maniéré  arbitraire 
dont  on  disposoit  des  bénéfices  (fiefs)  ; 
les  grands  profitèrent  d’une  occasion 
favorable  , pour  remédier  à cet  abus. 
Assemblés  à Andely  en  587  ^ pour 
traiter  de  la  paix  entre  Goutran  et  Chil- 
debert,  ils  forcèrent  ces  princes  à s’en- 
gager à ne  plus  retirer  les  bénéfices  qui 
avoient  été  conférés , ou  qui  le  seroient 
dans  la  suite  ^ aux  églises  et  aux  leudes; 
à rendre  ceux  qu’ils  avoient  ôtés^  et  à 
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mûnxemx  (^stahiliter conservare')  les  béné- 
ficiers dans  leurs  possessions.  ( i ) 

Ce  dernier  état  ne  fut  pas  long- 
tems  respecté  , dit  M.  Hervé  ^ (2)  la 
fameuse  Brunehaut  ^ devenue  régente 
des  royaumes  d’Austrasie  et  de  Eour- 
gogne^  dont  Théodebert  II  et  Thieri  II ^ 
ses  petits  fils  5 étoientrois^  se  comporta 
comme  si  le  traité  d’Andely  eut  été 
oublié.  Protadius,  son  favori^  dépouilla 
les  seigneurs  de  leurs  biens  ^ en  gorgea 
le  fisc  y s’en  enrichit  lui-même  ^ et  humi- 
lia la  noblesse.  Personne  ne  put  plus  se 
flatter  de  conserver  le  poste  qu’il  occu- 
poit.  ( 3 ) Ainsi  nouvelle  révolution  dans 
la  maniéré  de  disposer  des  bénéfices. 
L’arbitraire  reprit  à son  tour  la  place  de 
la  réglé  établie  par  le  traité  d’Andely* 
Dans  la  célébré  assemblée  qui  se 
tint  à Paris  en  615  3 les  leudes  et  les 


( I ) Quidquid  antefati  reges  , etc.  Grégoire  de 
Tours  , lib.  9 , cap.  20. 

( 2 ) Tom.  I , 5 17. 

( 3 ) Chronique  de  Fredegaire  , chap.  24, 
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evêques  firent  légitimer  les  droits  qufiîs 
avoient  acquis  dans  leurs  terres , et  firent 
renouveller  les  dispositions  du  traité 
d’Andely.  ( i ) Depuis  cette  époque  , 
rhérédité  des  fiefs  gagna  de  plus  en  plus^ 
et  Pautorité  royale  s’affoiblit  de  même. 

V)  Cet  affoiblissement  tourna  au  détri- 
ment de  Tordre  et  de  Tarmonie  de  Tétat, 
et  au  profit  des  grands  et  de  tous  ceux 
qui  possédoient  des  offices  et  des  fiefs. 
Il  est  hors  de  doute  qu’ils  profitèrent  de 
la  foiblesse  des  rois  pour  se  maintenir 
dans  leurs  charges  et  leurs  bénéfices. 

>>  Tout  le  monde  sait  que  Charles 
Martel  opéra  dans  les  fiefs  une  révolu- 
tion qui  fait  époque.  Il  en  créa  de  nou- 
veaux  5 qu’il  distribua  aux  gens  de  guerre , 
il  leur  distribua  aussi  des  alleux  , des 
dixmes^  des  abbayes,  des  évêchés^  des 
églises  mêmes.  - 


( I ) Quidquid  parentes  nostri  anteriores  principes, 
veî  nos  per  justiciam  visi  sumus  concessisse  et  con- 
firmasse in  omnibus  debeat  conf.rmari.  Ordonn. 
de  6ih,^  art.  i6.  / 

s Sous- 
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v>  Sous  Chaiies-le-Chauve  la  noblesse 
fut)  pour  ainsi  dire  , tirëe  de  la  main 
du  roi,  et  l’autorité  royale  fut  sensible- 
ment affoiblie.  ■ 

» Cet  affoiblissement)  la  division  des 
enfants  de  Louis-le-Débonnaire  , les 
ravages  des  Hongrois  et  des  Normands^ 
jetterent  les  Gaules  dans  une  confusion 
et  une  espece  d'anarchie  universelle. 
Chaque  seigneur  ^ sous  prétexte  de 
mettre  ses  terres  à l’abri  des  incursions 
des  Normands,  prit  les' armes  et  fortifia 
son  château.  Les  ducs  et  les  comtes 
convertirent  leurs  titres  et  leurs  commissions 
qui  n^étoient  qu^à  vie , en  dignités  hérédi’^ 
îaires  ; ils  se  firent  seigneurs  propriétaires 
des  provinces  et  des  villes^  dont  le  gouver-> 
nement  ne  leur  avoit  été  confié  que  pour  un 
tems;  ceux  qui  se  trouvèrent  revêtus  de 
charges  moins  considérables;  ceux  qui 
possédoient  des  fiefs  en  firent  autant,^ 
Enfin,  Hugues  Capet,  pour  se  rendre 
les  grands  favorables  et  se  maintenir 

^sur  le  trône,  confirma  toutes  ces  usur- 

D 
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|irâtïons.  La  succession  et  la  disponibr- 
lité  des  fiefs  reçurent  irrévocablement 
la  plus  grande  étendue  ^ et  leur  der- 
nière révolution  fut  entièrement  cou- 
sommeé.  ( i ) 

^ ■» 

N OUVELLË  ESPECE  BE  FjEFS. 

3Les  grands  avantages  ^ soit  lucratifs  y 
soit  honorifiques  3 dont  jouissoient  les 
possesseurs  de  fiefs  , engageront  les 
hommes  libres  à convertir  leur  alleu  en 
fiefs;  pour  y parvenir 3 sans  perdre  leur 
héritage  3 ils  imaginèrent  de  les  donner 
au  roi  pour  les  recevoir  de  lui  en 
fiefs.  (2) 

D’ailleurs  lorsque  le  gouvernement 
monarchique  fut  affoibli  3 et  que  le 
désordre  et  l’anarchie  furent  au  plus 
haut  degré  3 chacun  ayant  besoin  do 
protection  et  de  force3  tâcha  de  s’asso- 


Ci)  M.  Hervé  , tom.  i , § 29. 

Voyez  Marculfe  J £omi.  i3  lir.  ijr 


/ 
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ciér  avec  quelque  seigneur ^ et  cl’entrei" 
dans  le  gouvernement  féodal  qui  s’étoit 
élevé  sur  les  débris  du  gouvernement 
monarchique.  On  faisoit  une  tradition 
feinte  de  son  aile et  on  étoit  censé  le 
reprendre  en  fief;  M.  Hervé  ^ 1. 1 ^ § 24. 

Nous  remarquerons  en  passant  que 
par  la  même  raison  du  besoin  de 
protection  ; dans  un  tems  où  les  sei« 
gneufs  avoient  usurpé  toute  la  puis- 
sance 5 un  grand  nombre  d’alleùx  furent 
convertis  en  censives  : ce  qui  vient 
à l’appui  de  ce  que  j’ai  avancé  ^ que 
toutes  les  censives  n’nnt  pas  pour  cause 
l’aliénation  des  fonds. 

Enfin  lorsque  les  officiers  royaü:^ 
eurent  pris  l’ascendant  sur  ceux  des 
seigneurs,  ils  chicanèrent  tellement  les' 
possesseurs  des  terres  allodiales^  qùe  plu- 
sieurs consentirent  à tenir  leur  alleu  eit 
fiefs  pour  faire  cesser  les  tracasseries 
qu’ils  essüyoient.  On  trouve  dans  les  or- 
donnances du  Louvre,  tom.  7,  pag.  7^ 
un  semblable  traité  du  2 janvier  t^oj  i 

D 3 


(50 

entre  Philippe -le -Bel  et  Tevêque  de 
Vivier.  ( I ) 

Que  de  réflexions  cet  acte  fait  naître  ! 
Si  un  évêque  se  trouve  forcé  de  con- 
vertir ainsi  son  all^u  en  fief^  combien 
de  petits  propriétaires  ^ vexés  par  les 
seigneurs  5 Pont  ils  été  ^ à plus  forte  rai- 
son^ de  convertir  leur  alleu  en  censive. 


Ce  changement  de  la  propriété  allo- 
diale en  propriété  féodale  ^ devint  si  général 
dans  quelques  provinces  du  royaume  , 
qu’on  ne  laissa  plus  au  possesseur  des 
terres,  la  liberté  du  choix;  on  l’obligea 
de  reconnoitre  quelque  seigneur  et  de 
relever  de  lui.  Beaumanoir  ( 2 ) nous 


( I ) Dictus.  . . . Episcopus  et  successores  sui  vava- 
rlenses  episcopi  qui  pro  tempore  fuerint  , jurare 
debebunt  se  esse  bdeles  de  personnis  et  terris  suis , 
nobis  et  successoribus  nostris  regibus  Franciæ  , licet 
îerram  suam  a nenime  tenere  , sed  eam  habere  allô- 
dialem  noscantur , art.  2. 

( Æ ) Coutume  , chap.  24  , pag.  123, 
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apprend  que  dans  les  comtes  de  Beau- 
vais et  de  Clermont  5 si  le  seigneur  ou 
le  comte  venoit  à découvrir  quelques  terres 
de  sa  jurisdiction  ^ pour  la  possession  des-- 
quelles  on  ne  fît  aucun  service  et  Von  ne 
payât  aucune  taxe  ni  redevance  ^ il  pouvait 
s'en  EMPARER  SUR  LE  CHAMP,  (l) 

D’après  cela^  on  ne  peut  pas  douter 
que  la  maxime  ^ nulle  terre  sans  seigneur^ 
reçue  dans  presque  tous  les  pays  de 
coutume  , ne  se  soit  établie  par  la 
force  et  la  violence  des  seigneurs  ; et 
que  les  terres  allodiales  de  la  plus 
grande  partie  du  royaume  ^ n’aient  été 
assujetties  à des  censives  5 sans  avoir 
jamais  été  concédées  par  le  seigneur 
de  fief. 

Observations. 

Les  faits  qu’on  vient  de  lire^  et  qui 
ne  sont  que  trop  vrais  3 puisqu’ils  sont 
rapportés  par  tous  nos  historiens^  nous 


( I ) M.  Hervé  , lom.  i ; § ^4' 
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(éêlaîrent  sur  rorigine  des  droits  féodaux 
en  généraL  Nous  voyons  que  le- désor- 
dre et  Panarchie  qui  ont  bouleversé^  et 
presque  anéanti  toute  la  France  ^ dès  le 
^ixieme  siecle^  ont  pri$  naissance  dans 
l'inexécution  de  la  loi  ou  usaee  des 
anciens  Germains^  sur  la  maniéré  de 
jouir  de  leurs  fiefs. 

Dès  le  moment  qu’un  seul  vassal  put 
jouir  de  son  fief  plus  d’une  année  ^ 
quoi  que  par  une  nouvelle  permission 
du  magistrat^  la  porte  fût  ouverte  à tous 
les  abus  et  à tous  les  désordres  qui  s’en 
sont  suivis.  La  jalousie^  l’ambition^  la 
division  et  la  discorde  5 prévus  dans  les 
usages  des  Germains  ^ et  rapportés  par 
César  , durent  naître.  Ceux  qui  appro- 
choient  le  prince  de  plus  près  profitè- 
rent de  sa  foibiesse  3 s’emparèrent  de 
l’autorité  3 en  abusèrent , s’enrichirent 
aux  dépens  des  autres  vassaux  , la  JuSt. 
tice  disparut  avec  l’égalitéj;  principe  de 
la  constitution  Germanique 3 et  les  fiefs 
furent  engloutis  par  l’intrigue  et  la  fqrçe. 


r 
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Dès  que  les  fiefs  devinrent  hérédî- 
taires^  il  n’y  eut  plus  de  fiefs  ; car  comme 
nous  l’avons  vu^  l’e:55e/2Cddesfiefs  gissoit 
dans  leur  amovibilité. 


Conclusion. 

Les  fiefs  n’ont  cessé  que  dans  l’anar- 
chie, par  le  brigandage  le  plus  affreux, 
par  une  subversion  totale  de  tous  les 
principes  constitutionnels,  et  l’usurpa- 
îion  de  toute  autorité  légitime.  Je  cher- 
che  je  cherche  envain,  je  ne  trouve 

nulle  part  une  cause  légitime  d’aucuns 
droits  féodaux.  Je  défie  sur-tout  qu’on 
y trouve  une  concession  à titre  oné- 
reux, une  tradition  réelle  de  fonds,  où 
l’on  ait  pu  faire  entrer  une  condition 
de  service  militaire  ^ ni  aucune  autre 
charge  quelconque* 
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TROISIEME  QUESTION. 


Quelle  est  Vorigine  des  droits  de  lods  et 
ventes  y quint  y requint  y reventoiiy  ven- 
îerole  y plaids  et  autres  droits  casuels  ? 


J’avoue  que  j’ai  eu  quelque  satisfac- 
tion en  traitant  les  questions  prece- 
dentes ÿ parce  que  l’ancienne  consti- 
tution des  Germains  , comme  le  fil 
d’Arianne^  m’a  conduit  hors  de  ce  laby- 
rinthe; mais  ici  ^ dans  un  cahos  incon- 
cevable ^ je  ne  trouve  ni  principe  ni 
autorité  qui  puisse  diriger  ma  marche 
d’une  maniéré  sûre. 

En  effets  si  M.  Hervé  qui  a expliqué^ 
d’après  Montesquieu^  l’origine  des  fiefs 
d’une  maniéré  si  lumineuse  ^ ne  nous 
apprend  rien  sur  l’origine  des  lods  et 
autres  droits  casuels  ; il  est  inutile  de 
chercher  ailleurs  : comme  le  plus  mo- 
derne des  feudistes  et  le  plus  profond^ 
il  a épuisé  tout  ce  que  ses  prédécesseurs 
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avoient  recueillis  de  preuves  sur  cette 
matière  ; s’il  ne  nous  apprend  rien  ou 
presque  rien  ^ c’est  qu’on  ne  peut  rien 
en  savoir  de  plus.  Ecoutons-le.  ( i ) 

Il  y a des  droits  très-remarquables 
et  très-importants  qui  , s'ils  ne  dérivent 
pas  immédiatement  de  l’hérédité  et  de  la 
disponibilité  des  fiefs  ^ au  mains  s'y  trou- 
vent liés  5 et  paroissent  aussi  anciens. 
Tels  sont  le  relief  ou  rachat  ^ le  quint  ^ 
les  lods  et  ventes  ^ le  retrait  féodal  y les 
droits  d’amortissement  et  d’indemnité  ; 
le  droit  de  saisir  féodalement^  les  droits 
d’ainesse  ou  de  prim.ogéniture  ^ etc.  » 
v>  L'époque  précise  à laquelle  ces  droits 
ont  commencé  ^ et  la  véritable  maniéré 
dont  ils  sont  établis,  sont  très-incer- 
taines. M.  l’abbé  de  Mabîy  (2)  en 
parlant  de  l’autorité  des  barons  et  des 
hauts-seigneurs  du  tems  de  St.  Louis  , 
dit  qu’on  imagina  les  droits  de  rachat 


( I ) Tom.  î , pag.  ig6. 
(2)  Tom.  2,  pag.  124. 


et  de  lods  et  ventes  ; mais  cette  expres- 
sion vague  5 ne  donne  ni  éclaircisse- 
mentni  explication.  D’ailleurs  ces  droits 
ëtoient  connus  iong-tems  avant  le  régné 
de  St.  Louis.  Galland  ( i ) qui  a fait  des 
recherches  dans  d’anciens  titres  de  mo- 
nastères 5 en  a donné  des  e;xtraits  ( 2 ) 
des  années  1059^  1062,  10685  loj/ejt 
ï 078  5 qui  prouvent  qu’alors  le  profit  do 
iods  et  ventes  étoit  en  usage. 

» On  trouve  dans  DucoMge  y au  mot 
venda  5 et  dans  les  ordonnances  du 
Louvre  5 ( 5 ) la  preuve  que  5 dès  le 
anzieme  siecle  5 ce  profit  se  payoit 
aux  seigneurs.  En  1079  y une  ordon- 
nance en  ^xa  la  quotité. 

» Galland  5 ibid.  y cite  encore  sur  le 
même  droit  deux  chartes  postérieures 
à cette  ordonnance  ; l’une  de  iis8  > 


( I ) Nota.  Que  M.  Hervé  , tom.  6 , pag.  8i  , dit 
que  Gailaiid  étoit  le  plus  zélé  partisan  de  la  féodalité 
universelle. 

( 2 ) Pag.  55  et  5<5. 

( 3)  Tciïi.  4 , pag.  45. 
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Pautre  de  12185  qui  sont  e'galemenîr 
antérieures  au  régné  de  St.  Louis.  Ce 
n’est  donc  pas  aux  imaginations  de  ce 
siecle  qu’il  faut  attribuer  l’établissement 
du  profit  de  lods  et  ventes.  . 

Il  en  est  de  même  de  celui  de 
rachat.  Galland  prouve  encore  (i)  qu’il 
ëtoit  connu  en  Ecosse  dès  l’an  1 004  ; qu’il 
l’étoit  en  Angleterre  sous  Henri  II5  (2) 
c’est-à-dire  vers  la  fin  du  douzième  sie- 
cle ; qu’il  l’étoit  en  Flandres  en  1121; 
et  il  conclut  de4à  qu’il  est  plus  ancien 
en  France  , parce  que  les  Anglois  5 les 
Flamands  et  plusieurs  autres  peuples 
ont  emprunté  de  la  France  5 l’usage  et 
les  réglés  des  fiefs. 

» Au  reste 5 il  indique  et  analyse  des 
chartes  françoises  de  1171  5 1202  et 
1220  5 qui  toutes  remontent  plus  haut 
que  le  régné  de  St.  Louis.  Et  M.  de 

( I ) Page  66. 

( 2 ) li  eut  pu  dire  qu’il  e'toit  connu  souâ' 
Henri  I en  iïio.  Vovez  Saivaing  du  plaid  seU 
gneiirial  , pag,  b. 
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Mably  lui-même^  cite  ( i ) une  ordon- 
nance de  Philippe  Auguste  de  Tan  i 209  , 
qui  parle  du  rachat  , et  qui  suffiroit 
seule  pour  prouver  que  ce  droit  étoit 

établi  avant  St.  Louis.  » 

y 

Observations. 

Tout  cela  ^ comme  Pon  voit , ne 
tend  qu’à  prouver  qu’il  existoit  des  lods 
dès  le  onzième  siecle  j (encore  fau- 
droit -il  voir  comment  s’expriment  les 
chartes  qu’il  cite  : ) mais  cela  ne  nous 
apprend  point  pourquoi  ces  droits 
bizarres  se  payoient.  Ainsi  la  chicane 
qu’il  fait  là  à M.  de  Mably , prouve  l’in- 
îérêt  qu’il  prenoit  à la  conservation  des 
droits  de  lods^  et  qu’il  ne  cherchoitpas 
toujours  la  vérité  avec  autant  d’impar- 
tialité qu’il  le  dit.  Il  avoue  lui-même  (2) 
que  Galland  qui  a fait  ces  recherches 
étoit  le  plus  zélé  partisan  de  la  féoda- 
lité universelle. 


( I ) Tom.  2 , pag.  336. 
( 3 ) Toiïi,  6 , pag. 
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Voici  ce  qu’a  dit  M.  de  Mabfy  : (i/ 
Un  baron  sous  le  régné  de  St.  Louis, 
pouvoit  déjà  s’emparer  du  château  d© 
son  vassal^  y renfermer  ses  prisonniers, 
et  y mettre  garnison  ^ pour  faire  la  guerre 
avec  plus  d’avantage  à ses  ennemis  ^ ou 
sous  le  prétexte  ^ souvent  faux  ^ de  dé- 
fendre le  pays.  Si  ce  vassal  possédoit 
quelque  portion  d’héritage  qui  fût  à la 
bienséance  de  son  suzerain  ^ on  ne  le 
forçoit  pas  à la  vendre  mais  il  étoit 
obligé  de  consentir  à un  échange.  Une 
fut  plus  le  maître  d’aliéner  une  partie 
de  sa  terre  pour  former  un  fief.  Il  ne  lui 
fut  pas  même  permis  d’accorder  des 
privilèges  à ses  sujets  ^ ou  d’affranchir 
un  serf  de  son  domaine  ^ sans  le  con- 
sentement de  son  suzerain  ^ parce  que 
ç’eût  été  diminuer  5 ou^  selon  l’expres- 
sion de  Beaumanoir  ^ apetisser  son  fief» 
On  imagina  les  droits  de  rachat , de  lods  et 


( I ) Observation  sûr  Thistoire  de  France  , toni.  3 , 
pag*  125. 
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i^éniesy  et  s'ur  le  faux  principe  que  toul 
les  fiefs  avoient  été  dans  leur  origine  ^ 
autant  de  bienfaits  du  seigneur  dont  ils 
relevoient^  il  parut  convenable  d’exiger 
des  subsides  de  ses  vassaux  ^ ou  du 
moins  de  lever  une  aide  sur  les  hahi^ 
tants  de  leur  ficf^  lorsque  le  suzerain 
armoit  son  fils  aîné  chevalier , marioit 
sa  fille  ainée,  ou  qu’étant  prisonnier  dé 
guerre  5 il  falloit  payer  sa  rançon. .. . » 

Quoi  qu’en  dise  M.  Hervé  ^ je  tiens 
beaucoup  à la  prétendue  imagination  de 
Al.  de  Mably.  Il  est  certain  qu’un  droit 
dont  on  ne  peut  assigner  l’origine  y 
comme  en  convient  M.  Hervé,  est  très-» 
suspect,  et  les  faits  que  vient  de  citer 
M.  de  Mably  , qui  ne  sont  point  ima-^‘ 
ginés  , font  très-fort  présumer  que  ces 
droits  de  rachat , de  lodis  , etc.  n’ont 
pour  cause  que  la  force  et  la  violence  y 
qui  ont  toujours  caractérisé  le  gouver» 
nement  féodal. 

Que  gagne  donc  Hervé  en  faisant 
remonter  rexistence  des  lods  au  regn# 


(«î) 

de  Philippe  I , et  du  fameux  pape  Gïê* 
goire  VII.  Ces  tems  ëtoient-ils  donc  si 
heureux  ? n’y  rëgnoit-il  point  d’abus  ? 
J’y  trouve  deux  traits  que  je  ne  pui^ 
m’empêcher  de  rapporter. 

En  1 087 une  guerre  plus  vive  s’alluma 
entre  Philippe  et  Guillaume  ; ce  fut 
l’effet  raillerie,  he  roi  d’Angleterre’ 
ëtoit  excessivement  gros  ^ incommodé  , 
de  son  embonpoint  y et  oblige  depuis 
quelques  tems  de  garder  le  lit.  Philippe, 
naturellement  railleur^  (qualitë  dange- 
reuse sur-^tout  dans  les  princes 5)  dit  un 
jour  à ses  courtisans  : quand  est-ce  donc 
qu’il  accouchera?  Guillaume  l’apprit  et 
en  fut  outrë.  J’irai  5 s’ëcria-t-il  ^ faire 
mes  releimlles  à Notre-Dame  dé  Paris  y avec 
dix  mille  lances  en  guise  de  cierges.  Rien 
n’ëtoit  plus  sërieux.  Il  commença  pai^ 
assiéger  Mante  qu’il  brûla.  ( i ) 

C’est  ainsi  ,que  dans  le  tems  où 


( I ) M.  l’abbé  Millot  ^ élément  de  Fhistoire  d© 
France  , tom.  i . 
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M.  Hervë  fait  remonter  l’origme  des 
lods  ; les  rois  pour  un  mot^  une  raillerie 
faisoient  égorger  les  peuples  et  brûler 
les  villes.  Nous  allons  voir  ce  qu’on 
pouvoir  attendre  de  l’église. 

Le  fameux  Hildebrand  , homme  de 
basse  naissance  , qui  ^ de  l’obscurité 
du  cloître  , s’étpit  élevé  au  comble  des 
honneurs  , devenu  pape  , en  1073  , 
sous  le  nom  Grégoire  VI ....  avoit 
formé  dessein  d’assujettir  à sa  domina- 
tion toutes  les  têtes  couronnées.  Son 
système  étoit  que  le  pape  , autrefois 
sujet  des  empereurs  ^ avoit  droit  de  les 
déposer  ^ et  de  délier  les  peuples  du 
serment  de  fidélité  à l’égard  d’un  mau- 
vais prince.  Il  prétendoit  que  l’Empire , 
l’Espagne  , l’Angleterre  ^ la  Pologne  ^ 
la  Russie 5 etc.  relevaient  du  pontife  Ro- 
main, et  dévoient  lui  rendre  hommage. 
Par-tout  il  envoyoit  des  ordres  en  sou- 
verain ; il  les  soutenoient  par  les  fou- 
dres de  l’église.  Il  écrivit  aux  évêques 
du  royaume  ; Votre  roi  est  un  tyran  indigne 

de 
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âe  porter  le  sceptre.  Il  passe  sa  vie  danâ 
I^Liifamie  et  le  crime.  Il  leur  ordonnoit  ^ 
en  cas  que  Philippe  ne  voulût  point  se 
corriger  3 de  lui  refuser  la  coEÉrnunion 
et  l’obéissance,  de  mettre  même  toute  la 
France  en  interdit  ; et  s’il  ne  se  corrige 
point,  ajoutoit-il,  nous  emploierons  toutes 
sortes  de  moyens  pour  délivrer  la  France  de 
sa  domination* 

La  guerre  excitée  par  Grégoire  VII 
contre  Henri  IV  ; la  nécessité  où  ce 
prince  fut  réduit  de  se  jetter  aux  pieds 
de  son  oppresseur;  la  vengeance  qu’il 
tka  ensuite  de  cette  persécution,  étoient 
des  suites  trop  naturelles  de  l’audace 
du  pontife.  On  en  trouve  par-tout  le 
détail  , qui  fait  frémir  la  religion  et 
rhumanité. 

Le  fameux  dictatus  qu’on  lui' attribue 
avec  vraisemblance  , que  le  cardinal 
Baronnius  prétend  même  avoir  été  fait 
dans  un  de  ses  conciles,  renferme  ces 
étranges  propositions  : le  pape  seul 
peut  faire  de  nouvelles  loix  ; il  peut 

E 
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$eiû  porter  les  ornements  impériaux  ; i! 
est  le  seul  dont  tous  les  princes  baisent 
les  pieds;  il  est  le  seul  nom  dans  Tuni- 
vers  ; il^peut  déposer  les  empereurs  ; 
son  jugement  ne  doit  être  réformé  par 
personne , et  il  peut  réformer  les  juge- 
ments de  tous  les  autres  ; il  devient 
indubitablement  saint  par  les  mérites 
de  St.  Pierre , etc. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  les 
soldats  d’un  tel  souverain,  les  abbés  , 
lesmoineSj  etc.  animés  du  même  esprit, 
travailloient  avec  ardeur  à envahir  toutes 
les  propriétés,  ou  à se  les  assujettir  en 
détail , pa^*  toutes  sortes  de  droits  féo- 
daux ou  censuels. 

Si  nous  voulons  connoître  le  désor- 
dre affreux  qui  agitoit  en  tout  sens  tous 
les  ordres  de  citoyens,  au tems  malheu- 
reux où  M.  Hervé  fait  naître  l’invention 
des  lois  , nous  n’avons  qu’à  lire  dans 
tous  les  historiens  les  régnés  des- 
premiers successeurs  d’Hugues  Capet. 
Voyons  quelques  pages  des  observations 
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de  M.  de  Mably  ^ sur  la  suite  de  ces 
ïegnes  , tom.  3 , chap.  6. 

<<  Par  le  tableau  que  je  viens  de  faire 
de  la  situation  de  la  France  , sous  les 
premiers  successeurs  de  Hugues  Capet, 
il  est  aisé  aux  personnes  mêmes  les 
moins  instruites  des  devoirs  de  la  so- 
ciété et  de  la  fin  qu’elle  se^propose  ^ de 
juger  quelle  foule  de  vices  attaquoient 
notre  constitution  politique.  Toutes  les 
parties  de  Pétat,  ennemies  les  unes  des 
autres  ^ tendoient  non-seulement  à se 
séparer  ^ mais  à se  ruiner  réciproque- 
ment. Tout  seigneur  et  tout  particuliei: 
se  trouvoit  mal  à son  aise  avec  un  gou- 
vernement qui  réunissoit  à-la-fois  tous 
les  inconvénients  de  l’anarchie  et  du 
despotisme.  Le  peuple  avili  et  véxé , 
n’étoit  pas  moins  intéressé  à le  voir 
anéantir  5 que  toute  la  petite  noblesse 
qui  5 placée  entre  les  seigneurs  et  les 
bourgeois,  étoit  méprisée  des  uns,  haie 
des  autres , et  les  détestoit  également. 
Les  seigneurs  eux-mêmes,  partagés  en 

E 2 
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dîffeTeiites  classes  , ^ avoient  les  uns-' 
pour  les  autres  la  jalousie  la  plus- 
envenimée. 

v>  Le  gouvernement  des  fiefs  auroir 
bientôt  faitplaee  àun  gouvernementplus 
régulier  ^ si  quelques-uns  de  ses  vices 
mêmes  n’eüssent  concouru  à conserver 
dans  le  royaume  Vanarchie  générale  qui 
en  étoitTame  ; tandis  que  les  désordres 
dont  il  étoit  sans  cesse  agité , menaçoient 
en  particulier  chacune  de  ses  parties 
d’une  ruine  prochaine.  Quatre  causes 
contribuoient  à-la-fois  à maintenir  le 
gouvernement  féodal  au  milieu  des 
révolutions  qu’il  éprouvoit;  et^  si  j’ose 
parler  ainsi , ces  quatre  appuis  des  fiefs  ^ 
c’étoit  V asservissement  dans  lequel  le 
despotisme  des  seigneurs  tenoit  le  peuple  , 
et  qui  les  rendoit  les  maîtres  absolus  de 
sa  fortune  et  de  ses  forces  ; la  souveraineté 
de  leur  justice  , à laquelle  étoit  atta- 
chée l’espece  de  jouissance  législative 
qu’ils  exerçoient  sur  leurs  sujets  ^ et 
qui  ne  permeuoit  pas  qu’un  juge  supé- 


( «9  ) ; 

rî'exir  ^ en  éclairant  leur  conduite  et 
reformant  leur  sentence  ^ les  dépouillât 
de  leurs  privilèges  ; le  droit  de  guerre  , 
toujours  ennemi  de  l’ordre  et  de  la 
dépendance  ; et  enfxii  une  sorte  d’éga-* 
lité  dans  les  forces  des  principaux  sei- 
gneurs, qui  auroient  pu  former  le  projet 
de  tout  envahir. 

» Il  est  enfin  un  terme  fatal  à la 
tyrannie.  Quand  à force  d’injustices 
et  de  vexations  , les  seigneurs  auront 
réduit  leurs  sujets  à la  derniere  misere , 
ils  en  craindront  la  révolte  , ou  du 
moins  la  source  de  leurs  richesses  sera 
nécessairement  tarie  , et  leur  pauvreté 
les  dégradera.  Ne  trouvant  plus  rien  à 
piller  dans  les  campagnes  ni  dans  les 
villes^  de  quel  secours  leur  sert  alors  le 
droit  de  guerre  , pour  conserver  cette 
souveraineté  et  cette  indépendance 
dont  ils  sont  si  jaloux  ? 

v>  Tous  les  jours  les  justices  seigneu<- 
riales  étoient  resserrées  dans  de  plus 

E 3 
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étrcites  bornées  par  les  entrepries  du 
clergé.  . . . 

CP 

>>  C’est  avec  cette  masse  énorme  de 
pouvoir  5 que  la  cour  de  Rome  proté- 
geoit  les  usurpations  du  clergé  de  France. 
Toutdevoit  ce  semble  en  être  accablé; 
et  si  les  papes  et  nos  évêques  avoient 
“ eu  cette  politique  profonde  ou  subtile 
que  leur  supposent  quelques  écrivains^ 
il  n’est  point  douteux  qu’étant  maîtres 
des  consciences  et  des  tribunaux  , et 
par  conséquent  des  pensées  ^ des  cou- 
tumes et  des  loix  ; leur  autorité  ne  se 
fût  affermie  sur  lés  ruines  de  Vanarchie 
féodale, 

y>  Les  prétentions  delà  cour  de  Rome 
et  des  évêques  ^ qui  nous  paroissent 
aujourd’hui  monstrueuses  , n’avoient 
rien  d’extraordinaire  dans  le  tems  où 
régnoient  les  premiers  Capétéens  ; elles 
n’étoient  que  trop  analogues  aux  pré- 
jugés absurdes  que  les  droits  des  fiefs  avoient 
fait  naître  , sur  la  nature  de  la  société  y et 
à la  mardere  dont  chacun  sn  faisoit  vns 
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PRIVILEGES  ET  DES  PREROGATIVES^ 
L’ignorance  profonde  où  Von  étoit  plongé 
LAISSOITPAROÎTRK  TOUT  RAISONNABLE 
, ET  RENDOIT  TOUT  POSSIBLE, 

Voilà  le  tableau  que  nous  fait  M.  de 
Mably  du  sicele  où  M.  Hervé  sou- 
tient que  les  lods  prirent  naissance  9 
il  étoit  en  effet  très-favorable  à l’établis- 
sement de  toutes  sortes  de  vexations 
envers  le  peuple  ; puisque  les  deux 
premières  classes  réunissoient  leurs 
puissances  pour  l’anéantir  9 et  se  dis- 
putoient  ensuite  sa  dépouille. 

Si  aucun  historien  ^ aucun  feudiste, 
ne  peut  nous  assigtier  avec  précision 
et  évidence  l’origine  des  droits  de  lods 
et  autres  droits  casuels  ; et  d’un  autre 
côté,  si  nous  avons  des  preuves,  comme 
le  rapporte  M.  Hervé  , que  ces  droits 
singuliers  ont  conmmencé  à paroître 
dans  un  siecle  où  l’anarchie  féodale 
étoit  à son  comble  , où  chacun  se  fai^ 
soit  des  privilèges  et  des  prérogatives , où 
l’ignorance  profonde  dans  laquelle  lo; 
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peuple  et  les  seigneurs  mêmes  étoient 
piOiigës  , \ûsso\i-p2irolirQ  tout  raisonnable 
et  rendoit  t : ut  possible  , n’avons-nous  pas 
la  plus  forte  raison  de  conclure  que 
ces  droits,  comme  tant  d’autres 3 n’ont 
été  introduit  que  par  la  force  et  l’op- 
pression qui  faisoit  l’ame  du  gouverne- 
ment féodal. 

Au  reste  les  chartes  que  cite  M.  Hervé 
sont  vraisemblablement  conformes  à 
d’autres  que  je  connois  3 qui  certaine- 
ment ne  font  pas  mention  que  les  lods 
soient  le  prix  d’une  concession  primi- 
tive de  fonds. 

Il  fait  donc  croire  , avec  M.  de 
Mably  , que  ces  droits  sont  véritable- 
ment le  produit  de  l’imagination  tyran- 
nique des  seigneurs  3 et  peu  impojrte 
que  ce  soit  sous  le  régné  de  St.  Louis  3 
ou  sous  celui  de  Philippe  qu’on  les 
a imaginés.  Ainsi  je  ne  vois  pas  que 
M.  Hervé  ait  remporté  une  grande  vic- 
toire sur  M.  de  Mably  , en  ouvrant  une 
grande  discussion  sur  leur  époque. 


( 73  ) 

Origine  supposée  des  Lods. 

Puisqu’il  est  permis  de  donner 
carrière  à son  imagination  sur  Porigine 
des  lods^  je  puis  bien  rapporter  ce  que 
j’en  ai  appris  de  vive  voix  de  M.  de 
Frëminviiie  ^ auteur  de  plusieurs  ou- 
vrage sur  les  fiefs  et  droits  seigneu- 
riaux y SOUS  lequel  j’ai  étudié  cette 
partie. 

C’eit  au  tems  des  croisades,  (i)  me 
disoit-il , que  remonte  l’invention  des 
lods.  Comme  les  seigneurs  étoient  obli- 
gés de  conduire  leurs  vassaux  ou  hommes 
à la  guerre , lorsqu’ils  étoient  convoqués 
par  le  ban,  ils  ne  leurs  permettoientpas 
de  changer  de  propriétés  par  vente  ou  au- 
trement, sans  avoir  examiné  si  l’homme, 
que  le  vendeur  ou  donateur  mettoit  à 
sa  place  , étoit  propre  au  service  mili- 
taire. Qui  auroit  osé  résister  au  seigneur  ? 


( I ) Epoq^uo  des  chartes  citées  par  M.  Hervé, 
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Cet  usage  s’étoit  donc  établi^  comme’ 
tant  d’autres^,  par  la  force  d’un  côté  et 
la  crainte  de  l’autre.  Mais  lorsque  les 
seigneurs  , animés  par  le  fanatisme  , 
furent  partis  pour  conquérir  la  terre 
sainte  , cette  guerre  lointaine  épuisant 
leurs  iinance-s^  ils  firent  argent  de  tout,, 
ils  vendirent  fort  cher  la  liberté  aux 
esclaves  qu’ils  s’étoient  faits  ; et  comme- 
il  leur  importoit  peu  qu’en  leur  absence 
les  nouveaux  acquéreurs  fussent  propres 
ou  non  au  service  militaire  , ils  man- 
dèrent à leurs  régisseurs  de  convertir 
en  argent  le  droit  qu’ils  s’étoient  fait 
d’approuver  les  nouveaux  acquéreurs , 
les  uns  exigèrent  pour  prix  de  leur 
consentement , la  moitié , le  tiers , le 
quart  ; d’autres  le  sixième , le  vingtième 
de  la  valeur  des  propriétés,  selon  que 
les  circonstances  furent  plus  ou  moins 
favorables  5 c’est  pour  cela  que  ce  droit 
a été  appellé  laods  du  verbe  laudare  , 
approuver.  Cette  origine  à trait  aux 
lods  des  censives.  Celle  de  M.  Hervé 
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se  rapporte  aux  droits  de  quint  , ra- 
chat 5 etc.  qui  concernent  plus  par- 
ticuliérement les  fiefs.  La  voici  : 

§ I I- 

Autre  origine  supposée  des  Lods , Quint  ^ 
Requint  y Rachat  y etc. 

M.  Hervé  , dit  tom.  i ^ pag.  198  : 
<<  Il  sembleroit  que  puisque  les  vassaux 
' eurent  assez  de  force  pour  rendre  les 
fiefs  héréditaires  y ils  auroient  dû  en 
avoir  assez  pour  en  disposer  sans  per- 
mission, et  pour  y succéder  sans  payer 
aucun  droit , et  que  conséquemment  le 
rachat  et  les  lods  et  ventes  n’eussent 
pas  dû  accompagner  l’hérédité  et  la 
disponibilité  des  fiefs.  Mais  cette  héré- 
dité et  cette  disponibilité  ne  furent  pas 
le  fruit  d’une  violence  marquée.  Elles 
s’introduisirent  par  degrés;  elles  furent 
plutôt  obtenues  qu’arrachées , au  moins 
en  apparence.  On  ne  voulut  pas  paroître 
usurper;  on  respecta  les  formes  usitées; 
et  dans  le  tems  même  où  le  roi  ne 
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pouYoit  se  dispenser’  de  transmettre  au 
fils  le  bénéfice  du  pere  3 le  nouveau 
vassal  recevoit  l’investiture  de  lui , et 
lui  faisoit  un  présent  pour  cette  inves- 
. îiture  3 comme  les  évêques  les  ahhés  lui 
en  falsoient  un  pour  l’investiture  des 
bénéfices  ecclésiastiques.  Ce  présent 
j)assa  en  usage  3 et  fut  plus  considérable 
lorsque  le  nouveau  vassal3  qui  deman- 
cloiti’investure  3 eut  des  difficultés  plus 
à craindre.  Briissel  dit  ( i ) que  le  roi 
ne  donnoit  l’investiture  des  grandes 
terres  qui  étoient  dans  sa  mouvance  3 
que  moyennant  de  grosses  sommes 
d’argent  3 et  particuliérement  quand  le 
droit  du  prétendant  étoit  douteux  ; ce 
qui  arriva  souvent  dans  le  onzième  siè- 
cle à cause  que  les  réglés  pour  les  suc- 
cessions aux  fiefs  n’étoient  pas  encore 
bien  affermies.  » C’est  ainsi  que  s’est 
introduit  le  droit  de  rachat. 

Celui  de  lods  et  ventes  a eu  la 


1 1 ) Pag.  4ü3  et  404. 
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même  origine.  Dès  qu’on  tenolt  à la 
ceremonie  de  l’investiture  ^ le  nouvel 
acquéreur  devoir  l’obtenir  comme  l’hé- 
ritier 5 et  faire  un  présent  comme  lui  y 
et  même  plutôt  que  lui. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  qu’on  ait 
respecté  cette  cérémonie  plus  long- 
tems  qu’on  a respecté  le  fonds  même 
des  droits  de  la  féodalité.  Outre  que 
par  décence  ^ par  principe  même  de 
religion  y les  vassaux  du  roi  ne  vou- 
loient  pas  se  montrer  comme  des  vrais 
usurpateurs  y ils  étoient  intéressés  à ne 
pas  rompre  la  chaîne  de  la  vassalité  y 
parce  qu’ils  eussent  donnés  un  exemple 
dangereux  à leurs  propres  vassaux  , et 
que  recevant  plus  dieux  pour  les  investi- 
tures particulières  qu’ils  leur  donnoient^ 
qu’ils  ne  donnoient  au  roi  pour  celles 
qu’ils  recevoient  de  lui;  ils  eussent 
perdu  en  secouant  absolument  le  joug  ^ 
et  en  se  mettant  au  dessus  des  formes 
reçues. 
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Observation. 

Il  faut  convenir  que  cette  explication 
dé  l’origine  des  lods  est  ingénieuse  ; • 
c’est  une  fable  qui  a beaucoup  de  vrai- 
semblance ; mais  en  supposant  même 
que  ce  fût  la  vérité  , on  ne  peut  en 
tirer  l’induction  que  le  lods  ou  rachat 
soit  le  prix  et  la  condition  d'Anne  concession 
primitive  de  fonds  y puisque  les  fiefs  , 
dans  l’origine  , étoient  inaliénables  de 
leur  nature.  On  sait  bien  que  l’usage 
des  cadeaux  s’introduit  facilement  en 
pareille  circonstance.  Combien  de  bé- 
néfices ecclésiastiques  n’ont-ils  pas  été 
accordés  par  ce  moyen  ! Mais  on  ne 
seroit  pas  pour  cela  fondé  à dire  qu’en 
ce  cas  un  cadeau  est  un  droit  inhérant 
au  fonds  ^ qu’il  est  le  prix  et  la  condi- 
tion d’une  concession  faite  aubénéficier, 
que  son  bénéfice  est  grévé  à perpétuité 
d’un  pareil  cadeau ^ parce  que  son  pré- 
décesseur eu  a fait  un* 
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Or  5 les  fiefs  etoient  de  véritables 
bénéfices , tel  étoit  même  leur  noni 
primitif.  Nombre  "de  loix  et  de  chartes 
le  prouvent  ; ils  se  distribuoient  de 
même  par  le  roi  ^ d’abord  pour  un  an, 
ensuite  pour  la  vie.  Par  quel  moyen  me 
fera-t-on  donc  naître  là  un  droit  légi^ 
îlme  qui  se  renouvelle  à chaque  muta- 
tion 5 par  vente  ou  hérédité  ? Qu’on  me 
réponde  ; je  desire  m’éclairer  sur  cette 
matière  5 je  cherche  la  vérité  de  bonne 
foi.  ...  Je  crois  sincèrement  que  per- 
sonne ne  pourra  me  faire  une  réponse 
^athégorique. 

.ÿ-H - . ..■■■.  .H»  ^ . 

' 1 1™®.  Observation. 

En  admettant  le  système  de  M.  Hervé 
sur  les  droits  casuels  par  rapport  aux 
fiefs  5 je  ne  vois  pas  comment  on  pour- 
roit  l’adapter  aux  propriétés  des  parti- 
culiers 5 appellées  ci  - devant  biens  en 
roture.  Nous  avons  vu  que  les  hommes 
libres  ont  été  conservés  daiisieurs  pro- 
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de  leurs  lok  5 
que  par  ces  loix  toutes  propriétés  étoienr 
allodiales , c’est-à-dire  franches  ; or  sî 
elles  ne  sont  jamais  sorties  des  mains  des 
propriétaires  3 comme  cela  est  prouvé  , 
jamais  aucunes  charges  , aucuns  pré- 
tendus droits  féodaux  n’ont  dus  les 
atteindre. 

L’idée  de  M.  de  Fréminvllle  sur  l’ori- 
gine des  lods  par  rapport  aux  censives^ 
peut  être  vraie;  car  il  faut  bien  que  ces 
lods  se  soient  établis  de  quelque  ma- 
niéré 5 puisqu’ils  existent  : mais  dans  - 
cette  supposition  même  , ce  ne  seroit 
pas  un  droit,  ce  seroit  un  abus  qui 
n’auroit  pour  principe  qu’un  abus 
d’autorité. 

Nous  avons  vu  que  c’étoient  les  com- 
tes qui  commandoi'ent  les  soldats.  Ces 
comtes  étoient  gouverneurs  des  villes  , 
magistrats  civils  et  militaires  , tout  en 
un  mot  , parce  qu’ils  avoient  des  rela- 
tions intimes  avec  le  prince,  leur  chef, 
comme  descendants  de  ces  comités , 

compagnons  , 
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compagnons  ^ vainqueurs  des  Gaules  5 
ces  comtes  ou  vassaux  traitoient  les 
Gaulois  avec  beaucoup  de  hauteur  et 
de  barbarie  , comme  l’observe  M.  de 
Mably.  ( i ) D’après  cela  seroit-il  bien 
surprenant  qu’ils  eussent  3 par  abus 
d.’autorité  3 exigé  des  hommes  libres  j des 
francs  tenanciers  3 d’abord  qu’ils  prissent 
d’euxlapermlssion  d’aliéner  leurs  biens, 
sous  le  prétexte  du  service  militaire  3 et 
qu’ensuite  Us  eussent  converti  cette 
permission  en  un  profit  pécuniaire. 

Mais  encore  une  fois  le  lods  dérive- 
roit  alors  d’une  servitude  personnelle  , 
et  ne  pourroit  par  conséquent  affecter 
les  propriétés. 

Quand  les  vassaux  eurent  introduit 
l’usage  de  faire  des  présents  au  roi  pour 
obtenir  des  fiefs  qui  leur  étoient  dus, 

( I ) Torn.  I , pag.  289.  La  victoire  les  rendit 
insolents  et  brutaux  -,  ils  s’accoutumèrent  à faire  clés- 
injures  aux  Gaulois  , et  quand  ils  écrivirent  leurs 
coutumes  et  les  rédigèrent' en  loix  , ils  établirent  una 
di^érence  humiliaute  exitr’eux  et  les  vaincus , etc. 

F 


^ ils  pensèrent 
qu'ils  pourroient  bien  en  exiger  des 
hommes  libres  qui  ëtoient  sous  leur 
commandement.  Mais  c'étoit  une  véri- 
table concussion  ^ car  les  propriétés 
libres  n'avoient  rien  de  commun  avec 
fiefs  comme  nous  i’a- 


Une  preuve  que  les  lods  et  autres 
droits  casuels  n'ont -jamais  été  le  prix 
ni  La  condition  d^une  concession  primitive 
de  f onds  J c'est  que  la  quotité  n'en  étoit 
fixe. 

M.  Hervé  5 tom.  pag.  201  y dit: 
« Anciennement  les  droits  de  rachat  et 
de  lods  et  ventes  y se  percevoient  avec 
plus  de  rigueur  et  d’étendue  qu'aujour- 
d'hui.  On  fut  long-tems  sans  avoir  de 
mesure  certaine  sur  cette  perception. 
Lors  même  qu’un  usage  presque  géné- 
rai eût  fi>;é  le  rachat  à une  année  du 
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revenu  du  ficf,  nombre  de  seigneurs 
continuèrent  de  le  percevoir  arbitraire- 
ment.  Four  faire  cesser  cet  abus  , le 
comte  de  Poitou  et  de  Toulouse  3 lit  eri 
1269  3 un  réglemeiii  qui  abolit  3 dans 
ces  provinces  3 le  rachat  arbitraire  qu"on 
appeiloit  rachat  a mercy  3 et  en  bxa  la 
perception  à une  année  du  revenu. 
Cette  charte  est  rapportée  par  Gaiiandj 
page  67. 

Quelques  années  après  en  1275  3 
Jean3  duc  deBretagne3  adopta  la  même 
réglé  dans  cette  province  par  une  charte 
qui  se  trouve  dans  l'ancienne  coutume 
et  dans  l’histoire  de  Bretagne  3 par 
- d’Argentré. 

Or3  si  les  droits  casuels  éîoient  aussi 
arbitraires  3 il  est  clair  qu’ils  n’étoient: 
point  le  prix  d’une  concession  de,^ 
^ fonds  5 car  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens 
quhin  acquéreur  se  soumette  à un  prix 
arbitraire. 

Un  fait  très-digne  d’attention  3 et  que 
tout  le  monde  peut  vérifier  3 prouve  cet 

F s 


M.  Hervé  le  plus  profond  des  feu- 
distes  5 celui  qui  a le  mieux  expliqué 
l’origine  des  droits  féodaux ^ n’a  jamais 
pensé  que  les  lods  et  ventes  ^ et  autres 
droits  casuels  ^ fussent  le  prix  ou  la 
condition  d’une  concession  de  fonds^ 
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arbitraire.  C’est  qu’aucun  titre  outerrîer^ 
avant  ce  siecle  , ne  fait  mention  de  la 
quotité  des  lods.  Ce  n’est  que  dans  des 
rénovations  très-modernes  qu’on  a aj  outé 
cette  clause  3 dans  les  reconnoissances* 
Un  autre  fait  non  moins  important  à 
remarquer  et  vérifier  ^ c’est  que  dans 
les  plus  anciens  terriers  ^ du  commen- 
cement du  douzième  siecle  y il  n’est 
fait  aucune  mention  des  lods. 

Ce  fait  est  déjà  constaté  ^ car  on  « 
trouve  dans  l’encyclopédie  au  mot 
lods  : On  ne  trouve  guere  d’actes  où 
il  soit  parlé  de  lods  et  ventes  avant  le 
douzième  siecle.  ^ 

I 

-Ig. 
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ni  qu’ils  eussent  une  origine  pure  et 
raisonnable.  Voici  ce  qu’il  dit^  tom.  6 y 
pag.  463  5 en  discutant  l’origine  du 
droit  d’amortissement  : Aussi  remar- 
quez bien  qu’il  n’est  fait  mention  de  ce 
droit  que  dans  les  chartes  postérieures  à 
V introduction  du  rachat  et  des  lods  et 
ventes,  » 

On  pourroit  objecter  qu’il  s’est  écoulé 
soixante^  quatre-vingts ^ cent  ans  même 
de  la  date  des  premières  chartes  où  il 
est  parlé  du  rachat  et  des  lods  et  ventes, 
à celles  des  premières  où  il  est  fait 
mention  de  l’am.ortissement  ; mais  les 
profits  de , lods  et  ventes  et  de  rachat  ne 
s'introduisirent  sans  doute  que  par  degrésy 
et  ne  reçurent  de  la  consistance  que 
lentement. 

Dans  son  origine^  le  droit  d’amor- Ib.p.479i 
tissement  a été  purement  féodaL  II  a le 
même  principe  que  le  rachat  et  les  lods 
et  ventes^  ou  ^ si  l’on  veut^  il  est  une  con- 
séquence de  ces  droits.  Quand  une  fois 
ils  ont  été  admis  ^ quand  ils  ont  eu  asse:^^ 

' . F 3 
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àt  consistance  pour  que  les  seigneurs 
pussent  les  exiger  5 il  a*  été  tout 
simple  qu'ils  exigeassent  aussi  un  dédoni-- 
magement  pécuniaire  des  corps  qui  acqué- 
roient  pour  ne  point  aliéner , puisque 
ces  acquisitions  altéroient  les  profits 
casuels. 

!b.p.48o.  Je  pourrois  faire  sortir  encore  une 
autre  conséquence  sur  la  nature  de 
ramortisseîTient  ^ c’est  qu’il  est  même 
moins  raisonnable  et  moins  favorable  que 
les  profits  de  rachat  et  de  lods  et  ventes. 
Si  les  seigneurs  sont  parvenus  a obtenir 
que  les  fiefs  ne  passassent  pas  d’une 
jîiam  dans  un  autre  sans  leur  ccnsentement ^ 
il  ne  s’en  suit  pas  qu’ils  eussent  à se 
plaindre  3 lorsqu’on  n’avoit  pas  besoin 
de  ce  consentement.  La  patrimonialité 
des  fiefs  une  fois  admise  3 ceux  qui  les 
possédoient  dévoient  être  maîtres  de 
les  conserver.  La  raison  dit  que  chacun 
peut  garder  sa  chose  aussi  long-tems 
qu’il  lui  plaît  ; que  personne  n’est  obligé 
e ou'de  la  mettre  hors'de  sa 
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main  pour  faire  Favantage  ou  le  profit 
d’autrui.  v>  ^ 

La  raison  crie  encore  plus  fort  que 
des  hommes  libres  ^ qui  ont  des  pro- 
priétés libres  y ne  doivent  point  payer 
un  droit  d’approbation  ou  de  lods  pour 
les  vendre^  ou  en  disposer  à quelques 
titres  que  ce  soit. 

Mais  combien  d’autres  droits  , dit  Ib.p.48j2^ 
M'.  Hervé , n’ont  pas  une  origine  absolu- 
ment pure  et  parfaitement  raisonnable  ! 

Cette  réticence  ne  prouve-t-eiie  pas 
assez  la  mauvaise  opinion  que  M.  Hervé 
avoit  des  droits  féodaux.  Dans  le  tems 
où  il  écrivoit^  ç’eût  été  une  impru- 
dence de  dévoiler  toutes  les  iniquités  que 
ses  profondes  recherches  lui  avoient  fait 
connoître.  Mais  arrivé  au  grand  jour  de 
la  vérité  ^ ce  seroit  maintenant  une  lâ- 
cheté 3 un  crime  de  leze-société  de  ca- 
cher les  abus.  Comme  l’écume  impure 
d’une  liqueur  qui  se  clarifie 3 ils  doivent 
être  évacués  d’une  bonne  constitution. 
Remarquons  bien  les  paroles  de  ce 

F 4 
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savant  feudîste  ^ postérieure  h l^intro- 
DUCTiON  du  rachat  et  des  lods  et  ventes. 
C’est  bien  positivement  convenir  qu’ils 
n’existoient  pas  dans  l’origine  , que 
c’est  une  invention  nouvelle.  Ce  qui 
suit  va  le  confirmer. 

Mais  les  profits  de  lods  et  ventes  et  de 
rachat  ne  s" introduisirent  y sans  doute  que 
PAR  DEGRÉS  y ct  ue  reçurent  de  za  con- 
sistance QUE  LENTEMENT, 

Cette  introduction  furtive  , ne  dé- 
celîe-t>elie  pas  clairement  la  marche 
d’un  ABUS  y qui  n’ose  d’abord  se  mon- 
trer au  grand  jour^  mais  qui  se  fortifie 
dans  lombre  du  mystère  ! 

Quand  une  fois  ils  ont  été  adimis  y quand 
ils  ont  eu  assc^  de  consistance  pour  que 
LES  SEIGNEURS  PUSSENT  LES  EXIGER, 

Or,  je  demande  si  les  lods  et  ventes 
eussent  été  le  prix  et  la  condition  d’une 
concession  légitime  de  fonds  ; s’ils 
eussent  été  légalement,  ou  même  rai- 
sonnablement établis  3 je  demande, 
e , si  les  seigneurs  auroient  eu 


besoin  ^ pour  pouvoir  les  exiger  , que 
ces  prétendus  droits  eussent  pris  cette 
consistance. 

Et  ne  perdons  jamais  de  vue  l’état 
d’ignorance  et  d’anarchie  féodale  où 
se  trouvoient  réduits  les  citoyens  à 
l’époque  où  commencèrent  à s’intro- 
duire les  droits  de  lads.  Rappeliez-vous 
les  observations  de  M.  de  Mably  sur 
le  siecle  où  M.  Hervé  fixe  Vinvention 
des  lods  ; tems  où  chacun  se  faisoit  des 
privilèges  et  des  prérogatives  ; tems  où  une 
ignorance  profonde  laissait  paraître  tout 
RAI SONNABLE  ET  RENDOIT  TOUT 
POSSIBLE, 

D’après  cela^  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  raisonnablement  persister  à croire 
que  les  lods  ^ ont  une  origine  pure^ 
une  cause  légitime  ; telle  que  la  con- 
cession des  fonds.  Car  d’un  côté  tout 
nous  prouve  le  contraire^  et  de  l’autre 
rien  ne  nous  indique  cette  cause  légi- 
time. 
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V™®.  O B s E Pv  V A T I O N. 

Un  autre  feudiste  non  moins  recom- 
mandable que  M.  Hervé  5 M.  Moliere- 
Foumaur  , qui  a poussé  aussi  loin  qu’il 
est  possible  les  recherches  sur  l’origine 
et  la  cause  des  droits  de  lods^,  quint  ^ etc. 
(malgré  l’intention  qu’il  a d’en  prouver 
la  légitimité  ^ et  sa  propension  à la 
féodalité  universelle  , qu’il  appelle  le 
droit  commun  de  la  France^)  convient 
positivement  qu’on  ne  connoît  point 
l’origine  des  lods  ^ et  qu’ils  dérivent 
d’une  servitude  personnelle  ^ comme 
on  va  le  voir. 

Il  dit  dans  sa  préface  : ( i ) Le  droit 
de  lods  est  une  des  principales  branches 
de  ce  chêne  antique  dont  les  racines 
vont  se  confondre  avec  les  premiers 
monuments  de  notre  histoire  et  de 


( I ) Traité  des  droits  de  quint  , lods  et  ventes  , 
par  M.  Benoît- Léon  Moliere-Foumaur  , avocat  en 
parlement  de  Toulouse  , 1778. 
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notre  droit  ; et  cette  branche  n’est  pas 
une  greffe  étrangère  , quoique  je  ne 
sache  pas  qiCcn  eût  encore  appcrcu  sa  dépen- 
dance originelle  et  fondamentale  de  V ancien 

tronc.  . . . 

Mais  en  poussant  jusqu’à  son  dernier 
ternie  l’anaivs^e  des  principes  seigneu- 
riaux sur  cet  objets  j’ai  prouvé  et  établi 
aux  1 3 et  suivants  de  ce  traité  5 

ï'.^  qu’avant  le  dixième  siecle  ^ nos 

PEPvES  NE  CCNNOISSOÎENT  Nî  LOUS  ^ Ni 
AUCUNS  DHOiTs  DE  MUTATION  des  béné- 
fices qu’on  commençoit  d’appeller  fiefs 
ni  des  biens  tributaires  qu’on  appei- 
loit^  comme  à présent  y roture  ou  biens 
censuels. 

Ainsi  les  lods  dérivent  primitive- 
ment de  la  défense  faite  au  vassal  3 et  â 
rhomiTie  tributaire,  de  quitter  son  sei- 
gneur sans  son  aveu  , parce  que  cette 
défense  a produit  celle  de  vendre  son 
fief  ou  sa  roture  sans  son  consentement, 
et  par  voie  de  suite  , Vimposition  de  la 
finance  attachée -à  ce  consente  ment.  )> 
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Il  définit  ensuite  le  terme  de  lods 
art.  I et  2 5 et  dit  : Dans  la  significa- 
tion propre  et  naturelle  , on  donne  le 
nom  de  lods  et  ventes  à la  prestation 
pécuniaire  due  au  seigneur  féodal  ou 
censier  ^ à raison  de  la  vente  et  en 
considération  de  la  permission  de  vendre 
le  bien  féodal  ou  censueL 

» Et  au  N.®  7 5 on  dit  lods  ^ et  en 
latin  laudimium  ou  laudativum  y qui  sont 
dérivés  de  laudare  ^ parce  que  c’est  le 
prix  du  consentement  donné  par  le  sei- 
gneur à la  vente. 

Ce  n’est  pas  5 comme  l’on  voit^  le  prix 
d’une  concession  de  fonds  qui  forme 
l’essence  du  lods  ; mais  bien  le  prix 
d'un  consentement;  ou  en  d’autres  termes , 
c’est  le  prix  d’un  acte  de  la  volonté  du 
vendeur , ce  qui  prouve  manifestement 
que  ce  droit  prend  sa  source  dans  l’op- 
pression ^ car^  selon  les  loix,  tout  pro- 
priétaire avoit  la  libre  disposition  de  ses 
biens. 

Au  N.°  8 3 on  appelle  encore  ce 
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droit  consilium^  conseil^  approbation  ou 
accordement  ^ parce  qu’en  quelques 
endroits , il  ëtoit  arbitraire  ^ auquel  cas 
il  de  voit  être  réglé  par  de^  vues 
d’équité. 

» Au  145  quoiqu’il  en  soit,  il  est 
toujours  constant  que  l’obligation  des 
serfs  et  des  colons  ^ ainsi  que  celle  des 
vassaux  , étoit  plus  personnelle  que  réelle 
puisqu’il  leur  étoit  expressément  dé-- 
fendu  de  quitter  leur  seigneur  sans 
son  aveu.  ^ 

Toute  fois  on  ne  trouve  dans  les 
capitulaires  5 la  trace  dé  aucun  droit  établi 
pour  les  ventes  , ni  pour  les  autres  alié- 
nations- ^ soit  à l’égard  des  bénéfices  ^ 
soit  à l’égard  des  biens  'tributaires. 

» Au  N.^  I 5 5 la  révolution  qui  suivit 
la  décadence  de  la  maison  de  Charle- 
magne 5 établit  avec  le  gouvernement 
féodal  les  principaux  droits  féodaux  ou 
censuels  qui  subsistent  depuis , entr’autre 
le  droit  de  lods  en  cas  de  vente. 

Le  plus  ancien  monument  que 
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nous  ayons  de  V assujétissement  auxlods^ 
selon  Galiand  , est  tiré  du  cartulaire 
de  Marmoutier  en  1079. 

V)  Au  N.^  165  à l’égard  du  prin- 
cipe et  de  la  cause  productive  du 
droit  de  lods  ^ plusieurs  auteurs  ont 
cru  qu’il  est  dû  à raison  de  l’inves- 
titure que  donne  le  seigneur  au  nouvel 
acquéreur  ; et  Chopin  ^ quoique  versé 
dans  nos  antiquités  ^ a adopté  cette 
erreur. 

» Nous  disons  que  c’est  une  erreur 
I.®  parce  que  le  nouveau  vassal  avoit 
le  plus  grand  intérêt  à être  reçu  à la 
foi  et  hommage  qui  eat  la  vraie  investi- 
ture ; et  cependant  la  prestation  de  la 
foi  et  hommage  n’a  jamais  assujetti  au 
lods.  2.^  Tout  nouveau  possesseur  avoit 
besoin  d’investiture  , sans  qu’elle  tirât 
à conséquence  pour  les  lods,  etc* 

\ Au  N.^  17,  reste  à se  fixer  sur  la 
source  et  sur  le  vrai  principe  de  cette 
obligation  ; c’est  qu’autrefois  on  ne 
pouvoir  vendre  les  fiefs  qu’avec  le 
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consentement  du  seigneur  , et  que  ce 
consentement  n’ëtoit  souvent  accordé 
qu’à  prix  d’arg'ent. 

» li  est  donc  vrai  que  les  lods  étoient 
le  prix  du  consentement  donné  par  le  sei- 
gneur à la  vente  du  fief  servant  .3  il  en  est  de 
même  des  rotures  qui^  de  tous  les  tems^  ont 
suivi  le  sort  des  fiefs;  et  la  nécessité  de  ce 
consentement  dérive,  dans  l’origine,  de 
la  défense  faite  au  vassal , et  à l’homme 
tributaire,  de  quitter  son  seigneur  sans 
son  agrément  ; en  sorte  qu’on  doit  re- 
garder cette  défense  et  la  personnalité 
primitive  des  bénéfices  et  des  biens 
tributaires  , comme  la  source  et  le 
premier  principe  de  V assujettissement 
aux  lods.  )'> 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Foumaur, 
sur  l’origine  et  la  cause  de  V assujettisse- 
ment aux  lods.  Envain  fouillerions-nous 
tous  les  feudistes,  nous  n’en  appren- 
drions pas  davantage  sur  cette  matière. 
Tous  conviennent  donc  que  les  lods 
dérivent  d’un  abus , d’uiie  servitude 
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personnelle^  et  par  conséquent  de  Pop- 
pression.  Aucun  monument  ^ aucune 
autorité  n’indiquent  que  ces  droits 
aient  eu  pour  cause  une  concession 
primitive  de  fonds. 

Au  reste  ^ d’après  ce  qu’on  a vu , 
jusqu’ici  ^ il  est  aisé  d’apprécier  cette 
doctrine;  et  sur-tout  cette  proposition ^ 
que  de  tous  les  tems  les  rotures^  (c’est-à-dire 
les  propriétés  des  hommes  libres  5)  ont 
suivi  le  sort  des  fiefs.  Gomme  si  ces  deux 
especes  de  propriétés  avoient  eu  quel- 
que chose  de  commun  dans  la  maniéré 
.d’en  jouir  et  d’en  disposer.  Comme  si 
les  mœurs  et  les  loix  des  Germains 
eussent  été  semblables  à celles  des 
Gaulois. 

Le  principe  et  la  cause  des  lods  ^ 
suivant  M.  Foumaur^  viennent  donc^^e 
la  défense  faite  au  vassal  ou  au  tributaire 
de  quitter  son  seigneur  sans  son  con- 
sentement. 

Qu’on  me  montre  une  loi  émanée  de 
iâ  Yoiomé  ' générale  ou  librement 

consentie 
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consentie  par  le  peuple  , qui  ait  auto*^ 
rise  cette  défense  ^ ( i ) et  une  autre 
loi  qui  ait  établi  le  rachat  ^ à prix 
d’argent  ^ de  cette  même  défense  ^ 
alors  je  croirai  légitimes  les  droits  de 
lods  5 qui  ne  sont  évidemment  que  le 
prix  d’un  moment  de  liberté. 

; 

Conclusion. 

J’ AI  donc  prouvé^  ce  me  semble , 
jusqu’à  l’évidence  ^ i . que  tous  les 
droits  casuels , connus  sous  les  noms 
de  quint  ^ requint , rachat  ^ etc.  par 
rapport  'aux  fiefs , et  les  lods  et  ventes^ 
milods^  etc.  concernant  les  autres  pro- 
priétés^ n’ont  jamais  été  le  prix  ni  la 
condition  d’une  concession  primitive  de  fonds; 
2."  que  ces  droits  sont  représentatifs 
d’une  servitude  personnelle  ^ d’où  il  résulte 
que  l’assemblée  nationale  constituante 


( I ) La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
miisible  à la  société.  Droit  de  l’homme  , art. 
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a déjà  prononcé  implicitement  Paboli- 
tion  de  ces  droits , en  ces  termes  : Et 
sont  entièrement  suppximés  les  droits  et 
charges  qui  ne  sont  représentatifs  que  des 
servitudes  purement  personnelles  ^ art,  5 du 
lit,  2 du  décret  du  1^  mars  1790.  v> 

Que  si  elle  les  a formellement  con- 
servé par  les  articles  2 et  3 du  tit.  3 ; ce 
n’est  que  provisoirement^  en  les  sup- 
posant être  le  prix  et  la  condition  d’une 
concession  primitive  de  fonds  ; car  elle 
ajoute  SAUF  la  preuve  contraire. 

Cette  loi  nous  a donc  sagement  con- 
servé tous  nos  moyens  de  réclamation. 
Nous  pouvons  faire  la  preuve  contraire  à la 
supposition  sur  laquelle  elle  est  fondée.  . 
C’est  à quoi  tendent  mes  recherches^ 
heureux  si  je  puis  y parvenir. 

Voye'[  la  question  6 ci  - après. 
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QUATRIEME  QUESTION. 

(Quelle  est  l’origine  du  Cens  ? 



Ce  qui  me  décourage  encore  dès  le  pre« 
mier  pas  ^ c’est  que  je  vois  devant  moi 
une  multitude  de  routes , et  je  ne  sais 
laquelle  prendre  ; M.  Hervé  ne  daigne 
pas  même  faire  des  recherches  sur  cette 
origine  intéressante  3 ou  plutôt  rendons 
lui  plus  de  justice 3 il  a sans  doute  bien 
fait  des  recherches  3 mais  il  n’a  rien 
trouvé  3 ou  s’il  a trouvé  quelque  chose  , 
c’est  ce  qu’il  ne  cherchoit  pas  3 et  il 
s’est  tu.  Car  voici  sommairement  le 
résultat  de  son  travail  qui  a dû  lui 
coûter  bien  des  veilles,  (i) 

En  fouillant  dans  le  droit  romain  3 et 
dans  toutes  les  coutumes  du  royaume  3 
pour  déterminer  la  véritable  significa- 


( I ) Théorie  des  matières  féodales  , tome  6 3 
5 I ; 2., .et  suiy. 


tion  du  mot  cens  , il  trouve  que  dans 
l’origine  il  désignoit  le  cadastre  romain; 
qu’ensuite  il  fut  employé  pour  désigner 
Vimpôt  qui  en  étoit  le  résultat , et  que 
successivement  il  devint  le  nom  géné- 
rique de  toutes  redevances  publiques 
et  particulières  ^ telles  que  la  capitation  ^ 
les  amendes , les  fermages  ^ les  pon- 
tonages ^ etc* 

Il  entre  ensuite  dans  une  discussion 
très-profonde  sur  les  divers  accessoires 
du  cens^  pour  parvenir  aune  définition 
qui  distingue  le  bail  à cens  de  tous 
autres  contrats. 

Il  trouve  dans  les  anciennes  formules 
rapportées  par  Baluze  ^ et  dans  les  cou- 
tumes 5 qu’il  y a eu  des  baux  à cens, 
à tems  limité,  d’autres  à vie,  d’autres 
à perpétuité  j que  ces  baux  se  trouvent 
confondus  avec  les  baux  à rentes  et  les 
baux  emphytéotiques. 

Il  réfute  le  sentiment  de  Dumoulin , 
en  ce  que  ce  jurisconsulte  considéré  le 
cens  comme  une  simple  reconnaissance 
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ioritè ^ et  non  comme  un  droit 
î.  (i)  Pour  cela^  il  démontre  que 
cens  en  argent  ^ qui  paroissent 
aujourd’hui  très-modiques^  étoientdans 
leur  origine  proportionnés  aux  revenus 
des  fonds.  Enfin  la  base  de  son  raison- 
nement est  que  personne  n’a  jamais 
rien  donné  pour  rien.'  Nous  verrons 
s’il  n’y  auroit  pas  une  meilleure  raison 
de  tant  de  diversité  d’opinions  sur  cette 
matière.  * 

Enfin  il  observe  que  dans  quelques 
coutumes  3 le  cens  est  prescriptible, 
que  dans  d’autres  il  ne  l’est  pas  , que 
les  lods  ne  sont  pas  toujours  un  attribut 
du  cens.  Il  cite  plusieurs  lieux  où  ils 
ne  sont  point  admis.  Ailleurs  les  lods 
existent  sans  le  cens , et  il  tire  sa 


( I ) Dumoulin,  § 78 , n.  20 , dit  : « Census  sumitur 
pro  modico  canone  annuo,  quod  prestatur  in  recogni- 
tionem  dominii  directi  et  jlirium  dominicalium  : uride 
apud  nos  , contractus  censualis  est  , quando  , domî- 
nium  utile  certi  fundi  transfertur  sub  annua  et  perpétua 
pensione  noraine  census  , retento  , dominio  directo 
et  juribus  dominicalibus  etiain  retentis.  » 
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preuve  d’un  arrêt  du  parlement  de 
Paris.  ( I ) 

Après  un  travail  analytique  très- 
considérable  5 M.  Hervé  est  parvenu 
à nous  donner  ^ du  bail  à cens  3 la 
définition  suivante  : 

. C’est  le  bail  d'une  portion  de  fief  ou 
d'alleu  y à la  charge  par  le  preneur  de 
conserver  et  de  reconnoitre  y de  la  maniéré 
convenue  y un  rapport  de  sujétion 
toujours  subsistant  y entre  la  portion  con- 
cédée et  celle  qui  ne  l'est  pas  y et  de  jouir 
ROTURIÉREMENT y tOïïi,  5 3 pag,  I52. 

Réflexion. 

M.  Hervé  3 comme  l’on  voit  3 n’est 
point  entré  dans  la  discussion  de  la 
question  qui  nous  occupe  j il  a supposé 
le  droit  du  seigneurbien  établi.  A quoi 

( I ) Lui  qui  a si  sagement  dit  dans  la  préface 
de  son  premier  -volume  ; « Je  ne  connois  point  dé- 
plus trompeur  que  les  arj'êts  , je  voudrois  qu’on 
au  feu  non  les  bons  recueils  de  loix  et  de  prin- 
cipes • mais  tous  les  recueils  d’arrêts  sans  exception.  » 
Et  toutes  les  raisons  qu’il  en  rapporte  sont  excellentes» 
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nous  sert  donc  sa  doctrine  sur  le  bail 
à cens  ^ et  cette  belle  définition  ! où 
cela  nous  conduira-t-il?  Je  me  trompe, 
elle  nous  conduit  droit  au  but  ; car  elle 
nous  démontre  assez  clairement  que  le 
bail  à^cens  est  l’ouvrage  de  la  force  et 
de  la  violence. 

En  effet  que  signifie  ce  rapport  de 
SUJÉTION,  et  cette  condition  de  jouir 
KOTURIÉREMENT. 

Cela  me  confirme  de  plus  en  plus  dans 
l’opinion  que  le  cens  seigneurial  est  le 
fruit  des  rexations  , des  dignes  succes- 
seurs des  Germains  , dans  le  tems  où 
ils  abusoient  si  indignement  d’une 
puissance  usurpée. 

Ecoutons  un  moment  M.  de  Mably  : (i) 
« Quoiqu’à  l’avénement  de  Hugues 
Capet  au  trône , on  distingua  l’homme 
libre  du  cerf , cette  distinction  ne 
laissoit  presqu’aucuiie  différence  réelle 


( I ) Observation  sur  rhistoire  de  France  , tom. 
pag.  209. 
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r’eux.  La  souveraineté  que  les  sei- 
avoient  usurpées  dans  leurs 
terres  ^ ouvrage  de  Pavarice  et  de  la 
vanité  ^ étoit  devenue  la  tyrannie  la 
plus  insupportable.  Pouvoit-elle  avoir 
eu  des  bornes  sous  les  derniers  CarLo- 
vingiens  ? puisque  dans  un  tems  bien 
postérieur  ^ où  il  sembloit  qu’on  com- 
mençât à sentir  la  nécéssité  d’une  po- 
lice plus  régulière  ^ et  à penser  avec*plus 
d’humanité , les  seigneurs  s^opiniâtroient 
à croir^e  encore  que  tout  leur  avoit  toujours 
appartenu , et  que  le  roturier  ^ ne  possédant 
ses  habitations  que  dhine  maniéré  précaire  y 
lestenoit  de  leur  libéralité.  Etrange  ignorance 
des  devoirs  que  la  nature  nous  prescrit  l Ils 
ne  comprenoient  pas  que  leurs  droits 
pussent  être  limités , ni  que  ce  fut  un 

VOL  y ou  DU  MOINS  UNE  INJUSTICE  y 

d'exiger  des  redevances  qui  idétoient 
pas  établies  par  la  coutume  ou  par  des 
chartes. 

» Chaque  terre  fut  une  véritable  pri- 
êon  pour  ses  habitants.  Ici  ^ ces  pré- 
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tendus  hommes  libres  ne-pouvoient 
disposer  de  leurs  biens  ni  par  testa- 
ments ^ ni  par  actes  entre-vifs  ^ et  leur 
seigneur  étoit  leur  héritier  ^ au  défaut 
d’enfants  domiciliés  dans  son  fief.  Là  ^ 
il  ne  leur  étoit  permis  de  disposer  que 
d’une  partie  médiocre  de  leurs  immeu- 
bles ou  de  leur  mobilier.  Ailleurs  ^ ils 
ne  poLivoîent  se  marier  qu’après  en 
avoir  acheté  la  permission.  Chargés 
par-tout  de  corvées  fatigantes  ^ de  dicvoirs 
humilants  et  de  contrihutions  ruineuses  ^ ils 
avoient  continueilemment  à craindre 
quelque  amende  ^ quelque  taxe  arbi- 
traire^ ou  la  confiscation  entière  de  leurs 
biens,  La  qualité  d’hommes  libres  étoit 
devenue  à charge  à une  foule  de  ci- 
loyens.  Les  uns  vendirent  par  désespoir 
leur  liberté  à des  maîtres  qui  furent  du 
moins  intéressés  à les  faire  subsister  ; ^ 
et  d’autres  qui  s’étoient  soumis  pour 
eux  et  pour  leur  postérité  à des  devoirs 
serviles  envers  une  église  ou  un  monas- 
tère 5 consentirent  sans  peine  que 
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leur  dévotion  devînt  un  titré  de  leur 
esclavage. 

'>'>  Cette  tyrannie  des  seigneurs  avoit 
"commencé  ^ comme  on  Ta  vu  , dans 
les  campagnes  y et  elle  en  chassa  les  plus 
riches  habitants  y qui  se  réfugièrent 
dans  les  villes  , où  il  se  flattoient  de 
vivre  sous  la  protection  des  loix  , mais 
les  maux  qu’ils  fuyoient  les  y pour- 
>nuivirent  y quand  les  comtes  eurent 
changé  leurs  gouvernements  héréditai- 
res en  des  principautés  souveraines.  Ces 
nouveaux  seigneurs  exercèrent  à leur 
tour  sur  les  bourgeois  y la  même  autorité 
que  les  autres  seigneurs  avoîent  acquise 
sur  les  vilains  de  leurs  terres.  Les  péages, 
les  droits  d’entrée  , d’escorte  et  de 
marché  se  multiplièrent  à l’infini.  Les 
villes  furent  sujettes  , comme  les  cam- 
pagnes, à une  taille  arbitraire,  et  obli- 
gées de  défrayer  leur  seigneur  et  ses  ^ 
gens  quand  il  y venoit.  Vivres , meu- 
bles , chevaux  , voitures  , tout  étoit 
alors  enlevé,  et  on  auroit  dit  que  les 
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maisons  des  bourgeois  étoient  au 
pillage. 

Il  ne  faut  pas  parcourir  les  char- 
tes par  lesquelles  les  seigneurs  ven- 
dirant  dans  la  suite  à leurs  villes  le 
droit  de  commune ^ pour  se  faire  un  ta- 
bleau de  la  situation  déplorable  des 
bourgeois.  Les  privilèges  qu’on  leur 
accorde  supposent  les  vexations  les  plus 
atroces..  C’est  par  grâce  qu’ont  permet 
à ces  malheureux  de  s’accommoder 
après  avoir  commencé  un  procès  juridi- 
quement 5 etc. 

Les  titres  seuls  dont  se  qualifioient 
les  seigneurs  prouvent  ce  que  dit 
M.  de  Seigneur  haut  et  puissant  y 

seigneur  redouté  y ou  très-redouté.  (2)  L’his- 
toire d’ailleurs  nous  montre  tant  de  faits 

( I ) Ce  titre  paroît  imité  de  ces  braves  qui  étoient 
auprès  du  roi  , et  que  Grégoire  de  Tour  appelle  FORTES, 
Voyez  Moreri.  ' ' 

( 2 ) Titre  anciennement  donné  à quelques-uns  de 
nos  seigneurs.  Voyez  les  ordonnances  de  la  troisième 
race  , tom.  i , pag.  798  j et  les  lettres  historiques  sur 
les  parlements , tom.  2 , pag.  264. 
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odîcu:^:,  de  la  part  des  seigneurs^  dans 
ces  tems  d’anarchie  féodale  ^ qu’on  ne 
peut  douter  que  tous  les  droits  féodaux 
n’aieiit  eu  la  même  cause.  La  bizarrerie 
de  la  plupart  de  ces  droits  , et  leur 
longue  et  ridicule  nonienclature  :,  ( i ) 
ne  décelent-ils  pas  par-tout  la  force  et 
la  violence  ? Or  ^ si  tous  ont  eu  la 
même  cause  pourquoi  l’assemblée 
nationale  qui  a détruit  ces  restes  hon- 
teux de  notre  esclavage  a-t-elle  res- 
pecté quelques-uns  de  ces  droits  ? C’est 
que  trompée  par  la  plupart  des  feu- 
distes  et  presque  tous  nos  historiens. 


{ I ) Pillage  , pîassage  , rodage , ronage , sacquage,  etc. 
On  compte  dans  la  table  du  traité  des  droits  seigneu- 
riaux de  Renaudon  97  noms  de  ces  droits  particuliers , 
sans  compter  nombre  d’autres  qui  n’ont  point  de  noms  ; 
comme  celui  de  faire  battre  l’eau  des  fossés  du 
château  , pour  faire  taire  les  grenouilles  quand  madame 
est  en  couche. 

Celui  ne  venir  chantes  à madame  une  chanson 
gaillarde  ; celui  de  faire  la  moue  aux  passants  sur 
le  cimetiere  j celui  de  cuissage  pour  la  première  nuit 
des  noces  , etc.  etc.  Voyez  les  dictionnaires  des  fiefs 
de  MM.  de  Fréminviile  , de  Renaudon , etc. 


J 
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€Îîe  a cm  que  ^ dans  rorîginc  ^ toutes 
les  terres  de  la  France  avoient  ëtd 
envahiespar  les  vainqueurs  des  Gaules , 
et  qu’ils  avoient  ensuite  fait  des  con- 
cessions aux  naturels  du  pays^  de  leurs 
propres  terres  ^ à la  charge  d’un  cens 
et  d’autres  conditions  féodales. 

Voici  en  effet  la  doctrine  absurde  de 
nos  feudistes^  excepté  M.  Hervé  : , 

Après  la  conquête  des  Gaules  ^ les 
vainqueurs  se  firent  seigneurs  des  per- 
sonnes et  des  biens  des  vaincus  ^ sur 
lesquels  ils  s’attribuèrent  non -seule- 
ment la  seigneurie  publique,  mais  aussi 
la  seigneurie  privée  ou  propriété. 

Ils  firent  tous  les  naturels  du  pays 
serfs  5 tels  que  ceux  qu’on  appelloit 
chez  les  Romains  censitos  seu  adscnptitos. 

Le  peuple  vainqueur  demeura  franc 
de  ces  deux  especes  de  servitudes,  et 
exempt  de  toute  seigneurie  privée. 

Les  terres  cle  la  Gaule  furent  toutes 
confisquées  ; une  partie  fut  retenue 
pour  le  domaine  du  prince,  le  surplus 
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fut  distribué  par  provinces  et  par  terri- 
toires aux  principaux  chefs  et  capi- 
taines des  Francs  ^ à l’exemple  de  ce 
qui  avoit  été  pratiqué  chez  les  PLomains^ 
lesquels  5 pour  assurer  leurs  frontières , 
en  donnèrent  les  terres , par  forme  de 
bénéfice  ou  récompense  ^ à leurs  capi- 
taines 5 pour  les  tenir  seulement  pen- 
dant qu’ils  serviroient  l’état. 

La  seule  différence  fut  que  les  Francs 
ne  donnèrent  pas  seulement  les  fron- 
tières, ils  distribuèrent  de  même  toutes^ 
les  terres  de  l’état. 

Telle  fut  la  première  origine  des 
fiefs  et  seigneuries  , lesquels  n’étoient 
d’abord  qu’à  tems  , et  ensuite  à vie  , 
et  devinrent  dans  la  suite  héréditaires. 

Les  capitaines  auxquels  on  avoit 
donné  des- terres,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  soldats  , en  distribuèrent  à 
leur  tour  différentes  portions  à leurs 
soldats,  aussi  à titre  de  fief,  d’où  se 
formèrent  les  arrieres-fiefs. 

Jls  en  rendirmt  aussi  quelques  portions 
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aux  naturels  du  pays  y non  pas  à titre 
de  fiefs  , mais  a la  charge  d'un  cens  y tels 
qu’ils  en  payoient  aux  Romains  ; de-là 
vient  l’origine  de  nos  censives. 

Voilà  en  abrégé  toute  la  doctrine  de 
nos  feudistes  ; ( i ) elle  est  bien  faite 
pour  persuader  aux  seigneurs-^i/e  tout 
leur  avoit  toujours  appartenu. 

Mais  cette  théorie  n’est  fondée  sur 
rien  ; c’est  uniquement  un  beau  rêve  : 
aussi  se  garde-t-on  bien  d’étayer  ce 
système  d’aucune  preuve* 

C’est  au  génie  de  Montesquieu  que 
nous  devons  la  vive  lumière  qui  dissipe 
tous  ces  fantômes  de  l’imagination*  y 
L’erreur  de  cette  doctrine  imaginaire 
vient  de  ce  que  tous  les  auteurs  ont 
commencé  leurs  traités  sur  ce  sujet  ^ 
précisément  lorsque  les  fiefs  furent 


( I ) Voye2;  dans  rencyclopëdie  le  mot  Seigneurie  ; 
voyez  aussi  la  pratique  des  droits  seigneuriaux  de 
M.  de  Fréminville  , tom.  2 , pag.  464  ; le  dictionnaire 
des  domaines  ; loiseau  des  seigneuries  , chap.  i ^ 
11.^  64  et  suiv.  5 etc.  etc. 
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rendus  héréditaires.  Ils  ont  applique 
aux  tems  éloignés  les  idées  générales 
de  leurs  siècles  ; source  d’erreurs  inta- 
rissable. Ceux  qui  ont  remonté  plus 
haut  ont  bâti  des  systèmes  sur  leurs 
préjugés  5 peu  de  gens  ont  su  porter 
leur  esprit  sans  prévention  aux  vraies 
sources  des  loix  féodales;  de  ces  loix^ 
dit  Montesquieu  5 qu’on  vit  paroître 
inopinément  en  Europe  sans  qu’elles 
tinssent  à celles  qu’on  avoit  jusques 
alors  connues  ; de  ces  loix  qui  ont  fait 
des  biens  et  des  maux  infinis  ; de  ces 
loix  enfin  qui  ont  produit  la  réglé  avec 
une  inclination  à l’anarchie^  et  l’anar- 
chie avec  une  tendance  à la  réglé. 
M.  de  Montesquieu  tenant  le  bout  du 
fil  3 est  entré  dans  ce  labyrinthe,  l’a  tout 
vu,  en  a peint  le  commencement,  les 
routes  et  les  détours  , dans  un  tableau 
lumineux  qui  m’a  servi  de  guide. 

Avec  de  pareilles  armes,  on  ne  craint 
point  de  lutter  contre  tous  les  anciens 
feudistes  3 on  est  sûr  de  la  victoire. 

Nou» 
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Nous  avons  donc  vu  ^ il  faut  le  repe-^ 
ter^  pour  détruire  toute  impression  du 
système  des  feudistes  ; nous  avons  vu  ^ 
dis-je  3 dans  les  loix  des  Bourguignons, 
des  Visigoths  et  des  Francs  ; dans  la 
chronique  de'  Marias  , etc.  que  j’af 
rapportée  , deux  faits  principaux  très- 
remarquables  3 et  qu’on  ne  peut  con- 
tester. 

1. ®  Que  les  citoyens  des  Gaules 3 leà 
Romains  et  les  Gaulois  3 ne  furent  point 
réduits  en  servitude  par  les  vainqueurs  ; 
puisque  leurs  propres  loix  les  qualifient 
d'hommes  libres  (^homines  liber  ^ qu’ils 
étoient  même  commensaux  du  ' roi  ^ 
( convivam  régis,  ) / 

2. °  Que  les  vainqueurs  3 chasseurs  , 
pasteurs  et  guerriers  3 qui  méprisoient 
ragricuiture  3 agriculture  non  student.  , 
firent  un  partage  des  terres  avec  les 
vaincus  ; que  ce  partage  ne  s’étendit 
que  dans  quelques  cantons  ; divisio 
inter  Goîhum  et  Romanum  facta  de  for-- 
Ti02<fE  terrarurn;  qu’il  resta  même  dei 

H 
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fonds  indivis  ; de  silvis  inter  Gcthum  et 
Komanum  indivis  relictis  ; et  qu’enfin  ils 
ne  prirent  3 ces  vainqueurs  3 qu’autaiit 
de  terres  qu’ils  en  avoient  besoin  :Ncn 
amplius  ....  quam  ad  præsens  nécessitas 
fuerit.  Et  dans  les  cantons  où  ils  firent 
ces  partages  3 ils  prirent  tantôt  le  tiers  y 
tantôt  la  moitié  des  terres  3 populus 
nester  ....  duas  terrarum  partes  3 accepit 
medietatem  sylvarum  ....  de  tertio  Ro- 
mani Goîkus  sihi  aliquid  audeat  usurpare. 
Cette  derniere  loi  défend  3 comme 
l’on  voit  3 à un  Goth  d’entreprendre  suuf 
s terres  d’un  Romain. 

D’après  des  preuves  aussi  authenti- 
ques 3 aussi  convaincantes  5 que  penser 
du  système  de  nos  feudistes  ? Comment 
outer  foi  à tout  ce  qu’ils  ont  pu  nous 
enseigner  sur  les  prétendus  droits  seigneu- 
riaux y lorsqu’ils  nous  mentent  aussi 
impudemment  sur  l’origine  de  ces  droits^ 
en  nous  assurant  que  les  vainqueurs  des 
Gaules  firent  tous  les  naturels  du  pays  serfs  ; 
que  les  terres  de  la  Gaule  furent  toutes 
confisquées  ? 


( ) 

Conclusion. 

DÈS  que  tout  le  système  de  la  fèoJâ* 
lité  croule  par  sa  base  ; tous  les  droits 
fe'odaux  ne  sont  plus  des  droits  ^ co 
sont  des  abus  ; et  il  est  du  devoir  et 
de  la  justice  de  nos  législateurs  de 
réformer  les  abus. 

CINQUIEME  QUESTION. 

Comment  tant  de  terres  franches^  par  la 
constitution  primitive  J,  sont-elles  dex'cnues 
assujetties  aux  droits  féodaux  ? 


IN  O us  avons  vu  le  système  des  feu- 
distes  pour  établir  la  féodalité  univer- 
selle ; nous  allons  voir  la  doctrine  des 
domanistes  rapportée  par  M.  Hervé  : (i)^ 
Comme  les  principes  du  droit  romain  3, 
dit-il,  sont  favorables  à la  franchise  et  à 
la  liberté  des  propriétés.  Ces  écrivains  n’ont 


H 2 


( I ) Tom.  6 J pag.  86. 
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pas  manques  de  faire  des  objectiona 
contre  le  droit  romain. 

Iis  ont  dit^  le  code  Théodosien  qui 
ëtok  seul  connu  dans  ie  royaume  , s’y 
perdit  vers  la  fin  de  la  seconde  race  y 
c’est-à-dire  dans  ie  dixième  siecie.  Il 
ëtoii  totalement  oublié  lorsque  la  com- 
pilation de  Justinien  , perdue  aussi ^ et 
oubliée  en  Italie  ^ y fut  retrouvée  3 et 
apportée  dans  le  royaume.  La  faiblesse 
des  rcis  y Vusurpaîion  des  grands  vassaux  , 
V anarchie  féodale  y la  licence  des  guerres 
privées  y la  violence  y V oppression  y V igno- 
rance des^  dixième  y onvptme  et^dQu:^Leme 
siècles  y se  mêlèrent  à cet  événement.. 
Le  droit  romain  fut  oublié  3 les  cou- 
tumes et  les  loix  féodales  en  prirent  la 
place  3 et  la  suzeraineté  devint  univer- 
selle  Tout  cela  a été  dit  par  les 

administrateurs  du  domaine  dans  un 
mémoire  fait  pour  le  roi  et  son  domaine3 
contre  le  clergé. 

Ils  ne  rougissent  point  de  faire  déri- 
ver la  féodalité  universelle  de  Foubli 
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des  vrais  principes  du  droite  de  la  vio- 
lence‘5  de  Toppression  ^ de  Tanarchie 
et  de  l’ignorance  ; et  l’on  veut  que  cette 
féodalité  universelle  soit  respectée  ! 

M.  Hervé  ne  nie  pas  ces  faits  , ils 
sont  trop  constants,  mais  il  combat  les 
domanistes  sur  la  directe  universelle, 
et  rapporte  une  multitude  de  preuves 
de  la  liberté  des  biens. 

- Outre  tant  de  présomptions  concluan- 
tes qui  prouvent  que  le  cens  , ainsi  que 
les  lods , et  autres  droits  féodaux , n’ont 
été  établis  que  parla  forceetla violence 
des  anciens  vassaux  , nous  avons  quel-' 
ques  preuves  positives  de  ce  fait. 

Beaumanoir , ( i ) comme  nous  l’avons 
déjà  vu,  nous  apprend  que,  dans  les  comi- 
tés deEeauvais  et  de  Clermont,  si  le  sei- 
gneur venoit  à découvrir  quelques  terres 
de  sa  jurisdution  pour  la  possession  des- 
quelles on  ne  payoit  aucune  taxe  ni  rede- 
vance^ il  pGUvoit  s’en  emparer  sur  le  champ» 

( I ) Coutuîjie  ds  Seauvais , chap.  24  ? pag* 

H 3 
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Le  clergé  dont  l’ambition  et  la  puis- 
sance étoient  auisi  sans  bornes  3(1) 
employoit  tour  - à - tour  la  force  et 
l’adresse  pour  s’enrichir. 

M.  de  Mably  dit  ^ ( 2 ) en  parlant  de 
la  situation  des  hommes  libres  à l’avé- 
nement  de  Hugues  Capet  au  trône  : 

D’autres  qui  s’étoient  soumis  pour  eux 
et  leurs  postérités  ^ à des  devoirs  ser- 
viles envers  une  église  ou  un  monas- 
tère y consentirent  sans  peine  que 
leur  dévotion  devînt  un  titre  de  leur 
esclavage.  » 

Il  fut  un  tems  où  l’on  persuada  aux 
hommes  qu’ils  recevroient  dans  le  ciel 
autant  de  terrein  qu’ils  en  donneroient 
à l’église  sur  la  terre.  Il  fut  un  tems  où 
l’on  fut  privé  de  la  communion  et  de  la 
sépulture  si  011  ne  donnoit.  pas-  une 
partie  de  ses  biens  à l’église  avant  de 


( I ) Voyez  ci  - devant  , page  64 , ce  que  j 
rapporté  du  pape  Grégoire  Y IL 

( 2 ) Toiïî.  I 5 pag.  211» 


( II.9  ) 

mourir.  ( i ) Ces  opinions  introduites' 
par  la  plus  épaisse  ignorancCj  dépouil- 
lèrent nombre  de  propriétaires  au  pied 
de  l’autel  , et  enrichirent  les  églises.- 
Galland  (2)  nous  apprend  comment 
ils  s’y  prenoient  pour  changer  les  alleux 
en  iiefs  à leur  profit  ^ cette  maniéré  est 
curieuse. 

Le  propriétaire  faisoit  hommage  de 
son  héritage  à tel  ou  tel  saint  y suivant 
sa  dévotion  3 comme  s’il  l’eût  reçu  de 
lui.  C’est  ainsi  qu’en  1085  3 le  comte  de 


( I ) Voyez  la  gazette  universelle  , du  dimanche 
2 octobre  1791  , où  l’on  annonce  qu’à  Coudon , 
département  du  Gers  , on  a trouvé  re'cemment , 
dans  les  archives  de  la  cathédrale  , une  transaction 
très  - ancienne  et  très  - singulière  , passée  entre  le 
clergé  et  le  peuple  du  diocese.  On  y voit  que  le 
peuple  ne  vouloit  payer  la  dixme  qu’à  la  dixième 
gerbe  , et  que  le  clergé  la  vouloit  à la  huitième  : 
par  ce  traité , les  habitants  consentent  à cette  horrible 
exaction  , et  le  clergé  , pour  les  indemniser  , promet 
et  s’oblige  de  faire  sortir  chaque  année  du  purgatoire 
deux  cent  cinquante  âmes  de  leurs  parents  et  amis  ^ 
et  de  les  conduire  directement  en  paradis. 

( 2 ) Fag.  14  et  16.  M.  Hen-é  , tom.  i , § 25rr 
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Meîgor  donna  à Grégoire  VII  et  à 
i’église  de  Ptome  le  comté  de  Sustention 
et  l’évêché  de  MageloiTe  , qu'il  possé- 
doit  en  franC'alleii  y pour  le  tenir  en  fief 
du  pape. 

C’est  ainsi  qu’en  1478^  Louis  XI 
’t  le  comté  de  Boulogne  sous  la  pro- 
tection de  la  sainte  Vierge  , et  promit 
de  lui  en  rendre  l’hommage  dans  la 
personne  de  l’abbé  de  Notre-Dame  de 
Boulogne.  ( i ) 

D’abord  cet  hommage  religieux  se 
rendit  sur  l’autel  et  s’offrit  directement 
au  saint.  Bientôt  l’évêque  ^ l’abbé  , le 
titulaire  du  bénéfice  se  plaça  entre  l’au- 
tel et  le  pieux  vassal  5 et  reçut  l’hommage 
au  nom  du  saint.  Insensiblement  on 
oublia  le  saint  , et  l’ecclésiastique 
s’attribua  tout  l’honneur  ^ en  qualité  de 
bénéficier.  Après  quelques  générations 
il  ne  fut  plus  question  de  l’objet  pri- 
mitif de  la  vassalité.  L’ecclésiastique 


pag.  160  et  suiv^. 


c 
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demanda  et  reçut  les  devoirs  au  nom 
de  son  ëglise  et  comme  seigneur  do- 
minant ; et  les  alleux  , à la  franchise 
desquels  on  n’avoit  certainement  pas 
entendu  porter  atteinte  par  cette  es- 
pece de  vasselage  , prirent  les  carac- 
tères extérieurs  et  apparents  des  véri- 
tables fiefs. 

Si  l’église  en  usoit  ainsi  avec  les  rois^ 
que  ne  faisoit-elle  pas  avec  les  particu- 
liers ignorants  ? Nous  allons  voir  que 
les  moines  s’y  prenoient  à-peu-près  de 
la  même  maniéré  ^ pour  se  créer  des 
censives.  C’est  un  des  cc  opérateurs  même 
de  ces  pieux  maneges  qui  va  nous 
expliquer  clairement  ce  que  nous 
cherchons. 

Il  existe  à l’abbaye  de  Savigny  en 
Lyonnois  ^ un  registre  dont  j’ai  moi- 
même  extrait^  avec  exactitude.,  la  piece 
suivante  ; je  ne  puis  me  dispenser  de 
la  rapporter  en  entier  , à cause  du 
grand  jour  qu’elle  jette  sur  la  question 
qui  nous  occupe. 
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(î)  Primus  igitar  hujus  monastenî 
abbas  , secundum , dicti  libri  cartarum 
Pontii  abbatis  ^ traditionem  ^ et  refec- 

' ' ■ ■■  >■  ■ ■ ■ ■— I ■ I I pri  > ^ 

( I ) Ce  récit  se  trouve  à fol.  2 verso  , d’un  registre 
petit  in-folio,  relié  et  couvert  en  basane  brune  , dont 
plusieurs  feuillets  sont  troués  au  milieu  et  déchirés 
«n  plusieurs  endroits  par  vétusté.  Après  sa  table  , 
il  commence  ainsi  à fol.  i : 

Nomina  abbatum  prædecessorum  bu  jus  , a|jbatiæ 
Savigniaci  , ordinis  sancti  Benedicti  , Lugdunensis 
diocesis,  et  donnationes  omnium  et  singularura  eccle- 
siarum  regularium  et  secularium  huic  monastefio 
subditarum  , et  alios  acquestus  , secundum  descriptio- 
nem  libri  cartarum  Pontii  abbatis , quem  habetdominus 
Franciscus  Daibon  , abbas  noster  , per  ipsos  abbates 
actenus  factos  et  factas  nec  non  secundum  descrip- 
tionera  martjrologii  nostri  , libri  consuetudinura 
nostrarum  et  picturæ  abbatium  refectorii  , et  cîostri 
nostrorum  extracta  , per  me  Benedictum  Maillard  , 
decretorum  cloctorem  , ac  bu  jus  monasterii  priorcm 
majorem  ; anno  domini  millesimo  quater  centesimo 
nonagesimo  oclavo  , mense  maii. 

Ce  livre  , comme  on  voit , est  un  extrait  de  rhistoire 


faite  par  Fonce  , abbé  , soit  de 


la  VK 


des  abbés  de 


Savigny , soit  des  différentes  acquisitions  qu’ils  ont 
faites  au  monastère.  On  verra  de  quelle  maniéré  se 
faisoient  ces  acquisitions. 

Dans  ce  même  livre  , on  trouve  , à son  rang 
de  date  , cet  abbé  Ponce , et  l’on  voit  qu’il  vivoit 
en  IÎ2I. 
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torii  nostri  plcturam  ^ fuit  Adalb^rtiis 
qui  tempore  Caroli  magni  imperatoris 
et  Franciæ  regis  quem  clicimus  Charle- 
magne^ abbas  fuit.  Regnavit  autem  Ca- 
roIu5  magnus  anno  765  ^ et  tempore 
ipsius  Caroli  magni  , fecit’  Aclalbertus 
abbas  pre^staria  cuidam  miliîi, 

nomine  Dalbertus  ^ et  uxori  suæ  Hoii- 
dradanæ^  de  qnibusdam  possessionibus 
sitis  in  parochia  de  Bessenay  , in  loco 
dicto  de  Noaliiaco  ^ videlicet  domo  y 
vi/2cisypratOySallicetOyVOCSiti$Chârpenety 
et  de  aliis  prædiis  ^ sitis  in  villa  de 
Bibosco.  Sunt  autem  circa  732  ^ quod 
prcesîaria  ilia  facta  fuit. 

Et  ut  intelligas  quid  sit  prœstariay 
scire  debeSj  quod  nobiles  et  alii  devo- 
tione  moti  ^ bona  sua  , ecclesiæ  Savi- 
gniaci  donabant  ; posteà  ab  abbate  et 
religiosis  dicti  monasterii  ^ aliqui  ad 
vitam  ^ alii  ad  suscessores^  ipsa  bona 
accipiebant  ; et  super  illis  possessio- 
nibus  G ENS  us  et  tributa  imponebant. 
Et  traditiq^nes  talium  possessionum  et 
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Impositiones  censuum  et  tributomm 
præstaria's  vocabant  ^ a præsto  ^ præstas. 
Stetit  autem  Adalbertus  abbas  ^ per 
guindecim  annos  , etc. 

Cette  explication  du  mot  præstaria 
nous  apprend  donc  que  des  nobles  et 
autres  5 par  un  motif  de  dévotion^  don- 
îioient  leurs  biens  à l’église  de  Savigny  ; 
que  ces  mêmes  personnes  recevcient  à 
l’instant  leurs  propres  biens,  des  niains 
de  l’abbé  et  des'  religieux  , soit  à vie  , 
soit  à perpétuité  , chargés  de  cens  et 
de  tributs  , que  cette  tradition  et  cette 
imposition  de  cens  et  de  tributs  , 
s’appelloit  præstaria. 

Nous  voyons  en  même  tems,  i que 
îe  prestaria  fait  à ce  militaire  Dalbertus 
et  à sa  femme  , consistoit  en  maison  , 
vignes,  pré , saulée  et  autres  possessions  ; 
2.^  que  ce  premier  abbé  seul  , qui 
vivoit  sous  Charlemagne  , fit  pendant 
quinze  années  qu’il  fut  abbé  , sept  cent 
trente- deux  de  ces  præstaria, 

^ Or  5 si  un  sçul  abbé  en  quinze  ans 

-/■ 
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de  tems^  a envahi  sept  cent  trente-deux 
domaines  complets^  ou  d’alieux  qu’ils 
ëtoieiit^  les  a converti  en  censive^  par 
ce  pieux  manege,  combien  ses  succes- 
seurs, animés  du  même  zele  ^ ont-ils 
du  faire  de  ces  especes  de  conversions  ? 
Et  combien  d’autres  en  ont  fait  autant 
dans  toute  l’étendue  de  l’empire  ! 

Nous  avons  vu  ci-devant  comment 
les  alleux  se  changeoient  en  fiefs,  ceci 
nous  donne  une  idée  de  la  maniéré 
dont  on  convertissoit  ses  alleux  en 
censive. 

Le  registre  dont  j’ai  tiré  cette  piece, 
contient  la  note  de  plus  de  dix  mille 
donnations  ou  actes  de  cette  espece. 
Quelques-unes  de  ces  donnations  com- 
mencent ainsi  : Comme  le  monde  va 
bientôt  finir  , etc. 

Ils  avoient  encore  une  autre  maniéré 
de  se  créer  des  censives,  ces  moines. 
Voîci  un  fait  à ma  connoissance,  et 
on  doit  bien  présumer  qu’il  n’est  pas 
le  seul. 


. ( î 26  ) 

En  15483  un  particulier  créa  une 
ente  à leur  profit  de  62  sous  : vingt  ans 
rès  un  moine  fit  recqnnoître  cette 
pension  au  successeur  3 non  pas  en 
argeiit3  mais  en  grains  dépareillé  valeur 
lors  3 c’est-à-dire  en  trente  bichets 
Lyonnois  de  froment.  ( î ) Vers  la  fin 
du  quatorzième  siecle3  nouvelle  recon- 
oissance  3 où  Fon  qualifie  cette  pen- 
sion de  cens  et  servis  portant  lodsy  et 
autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux. 

Combien  d’abus  de  cette  espece  ne 
découvriroit-on  pas  3 si  Fon  pouvoir 
remonter  aux  titres  constitutifs  ! 

Je  connois  encore  une  maniéré  de 
création  de  censive  3 un  peu  analogue 
celle-là  3 qui  a eu*  lieu  entre  les 
particuliers. 

Dans  le  titre  constitutif  3 il  est  dit 
qu’un  tel  3 pour  s’acquitter  de  telle 
somme  3 crée  au  profit  de  tel3  le  cens 
et  servis  annuel  et  perpétuel  de  tant. 


( ï ) En  1440^  le  bichet  de  froment  valoir  z sons*, 


/ 
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Dans  le  même  titre ^ ou  dans  la  recon- 
noissanca  subséquente  , on  n’a  point 
manqué  d’ajouter  tous  les  attributs  du 
cens 5 c’est-à-dire  les  lods^  mi-lods  et 
autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux. 

D’après  ces  faits  dont  j’ai  une  certi- 
tude physique 3 et  tant  d’autres  que  des 
recherches  pourroient  faire  connoître^ 
n’ai-je  pas  raison  de  soutenir  que  tous 
les  cens 5 et  sùr-toutles  droits  casuels^ 
ne  sont  pas  le  prix  d’une  concession 
primitive  de  fonds  ; n’ai-je  pas  raison 
de  réclamer  contre  la  loi  qui  veut  qu’on 
suppose  cette  concession.  Il  est  vrai 
que  les  législateurs  ont  ajouté  sauf  la 
preuve  contraire. 

Mais  pourquoi  référer  cette  preuve 
au  débiteur  ? Comment  la  pourra-t-ii 
faire  cette  preuve  ? Tous  les  titres  ne 
sont-ils  pas  au  pouvoir  du  créancier  ? Il 
se  gardera  bien  de  les  produire  : Nemo 
îenetur  edere  contra  se. 

Lorsque  toutes  les  présomptions  sont 
contre  le  créancier ne  seroit-ilpas  plus 
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raisonnable  et  plus  juste  de  Passujettir  à 
prouver  la  légitimité  de  son  droit  en  rap- 
rtant  le  titre  constitutif  de  sa  créance  2 
On  me  dira  ^ cette  rigueur  pourroit 
être  injuste,  parce  que  la  plupart  ont 
U leurs  titres  primitifs, 
réponds  d’abord  que  la  plupart  , 
suivant  ce  que  nous  avons  vu  jusqu’ici, 
’ont  jamais  eu  de  titres  primitifs  d’une 
véritable  concession.  En  second  lien  , 
je  demande  , en  supposant  un  doute  , 
uelle  de  ces  deux  déterminations 
répugne  le  plus  à la  justice  , ou  d’assu- 
jettir un  homme  peu  aisé  à payer  ce 
qu’il  ne  doit  pas  , à un  homme  riche  , 
ou  de  priver  celui-ci  d’un  droit  douteux  ? 
Pour  moi  , en  pareil  cas  , je  suivrois 
cet  axiome  de  droit  : Prcniores  esse  debe- 
mus  ad  Uberandum  auam  ad  cbligandum. 

§ II. 

Autre  opinion  sur  l’origine  des  Cens. 

On  connoît  dans  la  Bresse,  départe- 
ment de  l’Ain , deux  especes  différentes 
dç  cens-. 

On 


( 1^5)  ) 

l,°  On  appelle  cens  seigneurial  celui 
qui  est  uni  à la  justice  ; il  est  tenu 
pour  imprescriptible  , parce  qu’étant 
dû  à la  puissance  du  lieu  3 il  est 
présumé  représenter  le  cens  public 
qui  se  payoit  au  fisc  3 ou  qui  avoit 
été  imposé  en  signe  de  la  supériorité  3 
lequel  ne  se  prescrit  jamais.  P^aviot  ^ 
quest.  -338  3 19. 

' 2.®  Le  cens  emphytéotique  est  celui 
qui  dérive  d’une  convention  ordinaire  3 
du  contrat  do  3 ut ^ des  : je  vous  remets 
mon  héritage  à condition  que  vous 
paierez  une  rente.  Comme  ce  cens  n’est 
point  dû  au  seigneur  de  l’assignat  3 ni  à 
celui  qui  exerce  la  puissance  publique 
sur  le  territoire  3 on  ne  peut  plus  fein- 
dre qu’il  soit  la  représentation  du  cens 
public  3 ni  présumer  qu’il  ait  été  imposé 
en  signe  de  supérioriu  ^ il  est  donc  sujet 
à la  prescription. 

Telle  est  la  doctrine  des  juris- 
consultes de  cette  province  3 fondée’ 


( no  ) 

êur  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bourgogne.  ( i ) 

Réflexions, 

L’induction  qu’on  doit  tirer  de  la 
maxime  reçue  dans  cette  province  se 
présente  d’elle-même  ; le  cens  seigneurial 
représente  le  cens  romain  qui  sepayoit 
au  fisc  ; or^  le  cens  romain  étoit  l’impôt 
territorial;  comment  a-t-il  pu  passer 
dans  les  mains  des  particuliers  ; sinon 
par  la  voie  que  l’histoire  nous  enseigne 
si  clairement,  par  l’usurpation,  dans  le 
tems  où  les  vassaux  s’emparèrent  de 
toute  autorité  ? 

Il  résulte  de-là  un  double  emploi  de 
l’impôt  foncier , le  plus  grand  de  tous 
les  abus. 

Si , comme  on  le  dit^  -il  a été  imposé 

( I ) Ce  qu’on  vient  de  rapporter  est  tiré  d’un 
snémoire  imprimé  , fait  en  1778  par  MM.  Vincent  , 
Favier  , Midan  et  Populus  , avocats  à Bourg  , pour 
les  habitants  d’Arbigny  , contre  les  chanoines  du 
chapitre  de  Cluny. 


( Mî  ) 

en  srgne  de  supérioté^  c’est  encore  une 
preuve  qu’il  doit  son  origine  à la  force 
et  à l’oppression.  ^ 

Le  peu  de  preuves  que  j’ai  pu  me 
procurer  sur  cette  matière  ^ à cause  du 
peu  de  tems  que  j’ai  eu  pour  faire  ces 
recherches  5 me  paroissent  cependant 
suffisantes  pour  justifier  la  proposition 
que  j’ai  avancée 3 dans  le  principe  3 que 
tous  les  droits  féodaux  fixes  et  casuels  ne 
sont  point  le  prix  et  la  condition  d'une  con-^ 
cession  primitive  de  fonds, 

D*où  il  résulte  en  derniere  analyse 
que  la  loi  concernant  le  rachat  des 
droits  féodaux  porte  sur  un  principe 
faux  3 erronné  ; puisqu’elle  supposse  que 
les  droits  qu’elle  a conservés  3 procèdent 
d’mie  concession  primitive.  La  nou- 

! 

velle  législature  doit  donc  la  réformer  5 
et  elle  la  réformera  sûrement  3 si  nous 
pouvonsparvenir  à rassembler  assez  de 
preuves  , pour  convaincre  nos  législa- 
teurs de  la  légitimité  de  nos  réclama- 
tions. Des  millions  de  citoyens  sont 

I 2 
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intéresses  à en  faire  la  recherche  ; et 
c’est  le  moment  de  s’en  occuper  sérieu- 
sement. Rien  n’est  plus  conforme  aux 
principes  de  la  justice  et  de  la  saine 
raison  , que  de  chercher  à rentrer  dans 
ses  droits  , paPv  des  voies  légitimes. 
Ceux  mêmes  à qui  cette  vérité  ne 
seroit  pas  favorable  seront  forcés  d’en 
convenir. 


SIXIEME  QUESTION. 

Qr/e  devons-nous  penser  du  droit  de  Icds  y 
stipulé  dans  le  bail  à cens  ? 

— ■■  

S I nous  considérions  le  cens  emphy- 
téotique comme  véritablement  dérivé 
du  contrat  do  y ut  y des  5 la  question 
seroit  embarrassante  ; mais  il  est  aisé 
de  prouver  que  le  cens  ne  dérive  point 
d’un  contrat  aussi  simple. 

Les  feudistes  ^ comme  nous  l’avons 
vu  3 ont  été  induits  en  erreur  dès  le . 
principe  , iis  n’ont  point  connus  la 
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véritable  origine  des  fiefs  ; il  fallolt  le 
génie  de  Montesquieu  pour  nous  faire 
tomber  les  écailles  des  yeux.  11  nous 
indique  la  cause  de  cette  erreur.  C’est 
que  dans  le  tems  où  les  auteurs  ont 
commencé  à écrire  sur  cette  matière  , 
on  comioissoit  l’histoire  romaine  et  très- 
peu  la  nôtre  ; et  nos  monuments  an- 
ciens étoient  ensevelis  dans  la  pous- 
sière. (i)  Ils  ont  écrit  dans  le  tems  où 
tous  les  fiefs  étoient  devenus  hérédi- 
taires. Ils  onf  transporté  à des  tems 
antérieurs  les  préjugés  de  leur  siecle^ 
assimiilant  ces  usages  à celui  des  Ro- 
mains qui  5 pour  conserver  leurs  fron- 
tières ^ distribuoient  des  terres  aux-sol- 
dats.  Ils  ont  dit  très  - affirmativement  , 
tous  les  vaincus  ont  été  réduits  en 
esclavages  ^ et  toutes  leurs  terres  ont 
été  confisquées  5 puis  concédées  sous 
un  cens  à l’imitation  des  Romains  ; mais 


( ï ) Esprit  des  loix  , 3o  , cîiap.  12. 

I 3 
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comme  Tobserve  M,  de  Montesquieu 
au  même  chapitre. 

Des  peuples  simples  ^ pauvres  , li- 
bres ^ guerriers  ^ pasteurs  qui  vivoient 
sans  industrie  ç,  et  ne  tenoient  à leurs 
terres  que  par  des  cases  de  joncs  ^ sui- 
voieiit  des  chefs  pour  faire  du  butin  et 
non  pas  pour  payer  ou  lever  des  tributs. 
L’art  de  la  maltôte  est  toujours  inventé 
après  coup  5 et  lorsque  les  hommes 
commencent  à jouir  de  la  félicité  des 
autres  arts.  » 

Ainsi  nous  voyons  disparoître  le 
système  des  feudlstes  dèsvPaurore  de 
la  vérité.  Que  devient-il  lorsque,  par 
des  faits  consignés  dans  les  loix  même 
■des  vainqueurs  des  Gaules , cette  vérité 
s’élève  , pour  ainsi  dire  , à son  midi  ? 

Le  bail  à cens  , même  le  plus  mo- 
derne 5 est  entièrement  calqué  sur  les 
anciens  abus  , et  dérive  évidemment 
de  ces  maximes  erronnées  de  nos  feu- 
distes.  Il  n’est  fondé  sur  aucune  loi 
positive.  Au  contraire  nous  allons  voir 
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qu’ils  est  contraire  aux  loix  et  aux 
mœurs. 

Personne  avant  M.  Hervé  , n’avoît 
donné  une  définition  exacte  du  bail  à 
cens  5 et  il  n’y  est  parvenu  qu’à  force 
d’analyser  tous  les  attributs  du  cens,  il 
est  impossible  de  mieux  caractériser 
ce  contrat  bizarre.  Je  l’ai  déjà  rapportée 
cette  définition  , mais  nous  en  avons 
besoin  ici  pour  la  bien  considérer  , et 
en  tirer  les  inductions  convenables  à 
mon  sujet.  La  voici  : 

Je  conclus  , dit  M.  Hervé,  (i)  de 
tous  ces  caractères  distinctifs  du  con- 
trat de  cens  que  c’est  le  bail  cTune  por- 
tion de  jief  ou  d’alleu  ^ à la  charge  par  le 
preneur  de  conserver  et  de  reconnoître  , de 
la  maniéré  convenue , un  rapport  de  sujÉ- 
TfON  toujours  subsistant  entre  la  portion 
concédée  et  celle  qui  ne  V est  pas , et  dx  jouir 
ROTURIÉREMENT, 

Il  prouve  ensuite  l’exactitude  de 
) Tom.  5 ; pag.  ibi. 

I 4 


cette  définition  , par  un  long  raisonne- 
ment  sur  chaque  terme. 

Il  ait  que  ce  rapport  de  sujétion  est 
plus  entre  les  choses  qu’entre  les  per- 
sonnes j que  les  rapports  avec  la  per- 
sonne ^ ne  sont  que  l’accessoire  sur  la 
maniéré  de  reconnoître  cette  sujétion. 
Après  quoi  il  ajoute  : 

Enfin  j’ai  dit  que  ce  rapport  de 
SUJÉTION  doit  se  reconnoître  de  la 
tnaiiiere  convenue  ^ pour  embrasser  les 
prestations  de  toutes  especes  qui  tien- 
nent au  cens.  Si  le  censitaire  doit  des 
xedevances  fixes  et  annuelles  , le  paie- 
ment de  ces  redevances  est  la  maniéré  ^ 
pu  au  moins  une  des  manicres  de 
reconnoître  la  suiétion  censuelle.  S’il 

^ ; J 

ne  doit  pas  de  redevances  de  cette 
nature  5 parce  qu’il  n’en  a jamais  été 
stipulé  ç,  ou  parce  qu’elles  sciu prescrites^ 
il  devra  au  moins  des  profits  casuels  ^ 
tels  que  les  lods  et  ventes 5 etc. , et  ces 
profits  seront  alors  le  signe  récognitif 
pe  la  SUJÉTION  censuelle. 
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N’avoïs-je  pas  raison  tout-à-I'Iieure  ^ , 
d’appeller  ce  contrat  bizarre  ^ n’y  voit- 
on  pas  clairement  deux  especes  d’alié- 
nations y Tune  de  la  chose  cédée  , et 
rautre  de  la  liberté  de  la  personne  qui 
accepte?  *5^  le  répété,  aliénationde 
la  liberté  y car  quoique  M.  Hervé  veuille 
insinuer  que  la  condition  de  la  sujéticn 
tienne  plus  au  rapport  des  choses  qu’à 
celui  des  personnes  , il  convient  au 
moins  qu’elle  tient  nécessairement  aux 
personnes,  cette  sujétion. 

J’avoue  que  je  ne  conçois  pas  nette- 
ment cette  sujétion  entre  deux  portions^ 
de  terre  dans  le  sens  dont  il  sagit, 
c’est  selon  moi  un  tour  de  force  méta- 
physique. , 

Le  bon  sens  ne  m’y  laisse  appcrce- 
voir  que  des  traces  de  la  tyrannie  féo- 
dale , une  pure  servitude  personnelle 
un  peu  déguisée  ou  couverte  d’un  voile 
mystérieux. 

Nous  remarquerons  encore  que 
M.  Hervé  prétend  eue  , si  le  cens 


ëîoit  prescrit , les  ]ods  ne  laisseroient 
pas  d’être  dus^  parce  que  ces  droits  sont 
récognitifs  de  la  sujétion. 

Ce  qui  prouve  bien  que  cette  sujétion 
' ne  tombe  que  sur  la  personne  , car^  par 
V.  la  prescription  du  cens^  le  fonds  seroit 
pevenu  libre. 

M.  Hervé  le  plus  profond  des  feudis- 
tes  ^ après  des  recherches  infinies  sur 
• le  bail-à  cens  3 nous  enseigne  donc  que 
les  lods  et  ventes  sont  le  signe  récognitif 
d’une  sujétion;  or,  toute  sujétion  ou  ser- 
vitude personnelle  3 ce  qui  est  la  meme 
chose  3 a été  abolie  comme  contraire  ^ 
au  droit  naturel^  par  conséquent  le  lods 
qui  en  est  le  signe  ne  doit  pas  subsister, 
ou  pour  mieux  dire  les  lods  étant 
représentatifs  d’une  servitude  person- 
nelle 3 ils  sont  abolis  par  l’article  5 de 
la  loi  du  15  mars  1790,  qui  porte  : 

Et  sont  entièrement  supprimés  les  droits 
et  charges  qui  ne  sont  représentatifs  que  des 
servitudes  purement  personnelles . » 

lime  tombe  sous  la  main 3 par  hasard. 
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une  preuve  bien  convaincante  que 
dans  le  bail  à cens  les  lods  et  même  le 
cens  peuvent  être  représentatifs  d’unô 
servitude  personnelle. 

J’ouvre  la  pratique  des  droits  sei- 
gneuriaux de  M.  Fréminville,  première 
édition  ^ tome  2 , question  23  des 
banalités.  Et  j’y  lis  : 

Pour  résoudre  ces  différentes  ques- 
tions dans  leiir  ordre  ^ nous  dirons 
que  dans  le  fait , il  j a nombre  de  sei- 
gneurs qui  ont  affranchi  le  général  des 
habitants  de  la  banalité  de  leurs  fours 
et  moulins  à leurs  réquisitions  , et  les 
ont  abonnés  et  obligés  à leur  payer  une 
redevance  annuelle  qu’ils  ont  qualifiéde 
CENS  emportant  lods  et  ventes  pour 
cet  affranchissement.  J’ai  vu  différentes 
seigneuries  où  ces  abonnements  sont  fait 
moyennant  cinq  sous  de  cens  annuel  par 
chaque  habitant  , au  moyen  de  quoi 
ils  ont  la  permission  d’édifier  dans  leurs 
maisons  des  fours  peur  leur  usage.  Cet 
aftranchissement  ou  plutôt  la  redevance 
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qui  en  est  le  prix  , paroît  légitimé  par 
V arrêt  du  12  août  1606  ^ rapporté  par 
Corbin  ^ et  cité  par  Pd.  Guyot  dans  ses 
observations  sur  les  banalités , tom.  i , 
chap.  3 5 n.®  8 , par  lequel  le  nommé 
Turlin  fut  condanné  à payer  à M.  le 
président  Lammeviile  ^ seigneur  d’Au- 
îheiiil  5 une  poule  de  cens  au  jour  de 
Noël  5 pour  tolérance  de  four  particulier 
au  lieu  de  four  banal  , et  fut  ledit  sei- 
gneur maintenu  en  la  possession  de  se 
faire  payer  ^ par  chaque  ménage  de  sadite 
seigneurie  ^ le  même  droit. 

On  pourroit  rapporter  une  foule 
innombrable  de  pareils  baux  à cens  5 
pour  exemption  de  banalité  et  autres  ^ 
pour  la  permission  d’appuyer  sur  un 
mur  de  ville  , pour  celle  de  prendre 
les  eaux  d’une  riviere  3 pour  celle  de 
construire  une  chaussée  d’étaiig5etc.  etc. 

Toutes  ces  permissions  accordées 
pour  un  cens  annuel  3 portants  lods  et 
autres  droits  et 'devoirs  seigneuriaux. 

0X3  dans  tous  ces  cas3  il  est  bien  clair 
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qu’il  n’y  a aucune  concession  de  fonds. 
Ces  lods  ne  portent  bien  évidemment 
que  sur  la  sujétion  des  habitants  d’une 
terre  de  prendre  de  telles  permissions; 
ils  sont  donc  bien  positivement  repré- 
sentatifs d’une  servitude  personnelle. 
Hé  bien  î dans  tous  les  autres  baux  à 
cens  5 les  lods  jouent  le  même  rôie^  ils 
' passent  pardessus  le  marché  ; parce 
qu’ils  ont  toujours  été  considérés  comme 
un  droit  émanant  de  la  qualité  de  sei- 
\ gneur  , comme  un  signe  de  supériorité  y 
et  par  conséquent  ils  n/ont  jamais  fait 
partie  du  prix  d’aucune  concession  quel- 
conque. ^ 

. § I î. 

Des  Lods  considérés  sous  une  autre  face. 

En  considérant  les  lods  comme  une 
^ condition  apposée , ou  contrat  de  con- 
cession de  fonds,  il  mérite  ranimadver- 
sion  de  la  justice.  C’est  une  inventiou 
contraire  à la  bonne*  foi  , aux  mœurs 
et  aux  loix. 
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Il  est  fondé  sur  Tignorance  du  fait  et 
du  droit  de  la  part  du  preneur  à cens. 
C’est  une  condition  sans  cause  ou  qui 
porte  sur  une  cause  fausse. 

Dès  que  les  feudistes  eurent  bâti  leur 
système  des  fiefs , ils  firent  croire  au 
peuple  qui  5 pour  lors  , ëtoit  plongé 
dans  la  plus  crasse  ignorance  , que  les 
seigneurs  avoient  de  tout  tems  été 
maîtres  de  toutei  des  personnes  et  de  leurs 
biens,,  et  les  seigneurs  , presque  aussi 
ignorants  , goûtèrent  facilement  une 
doctrine  qui  flattoit  autant  leur  vanité 
que  leur  avarice;  chacun  crut  de  bonne 
foi  que  le  seigneur  avoit  un  droit  incon- 
testable d’imposer  telle  condition  qu’il 
vouloir,  personnelle  et  réelle,  dans  les 
contrats  ou  baux  à cens  ; ainsi  s’établit 
la  tàïlleii  volonté  y les  corvées  à miséricorde  y 
la  mainmorte  réelle  et  personnelle  y les  lods 
et  ventes  , ect.  ecî. 

D’ailleurs  il  faut  considérer  que  les 
lods  ne  frappant  point  directement  sur 
le  preneur  à cens  , celui-ci  ne  fit 
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d’abord  attention  au  poids  énorme  de 
cette  charge  qui  retomboit  sur  soo 
successeur. 

Cette  charge^  toute  onéreuse  qu’elle 
est 5 n’entra  point  dans  le  prix  de  l’alié- 
nation 5 c’est  - à - dire  ne  le  diminua 
point  5 car  M,  Hervé  va  nous  fournir 
des  preuves  multipliées  que  le  cens 
équivaloir  au  revenu  de  l’héritage 
concédé. 

M.  Hervé  , tom.  5 , pag.  95,  dit  : 
« J’ai  déjà  fait  remarquer  que  le  polyp- 
tique  de  St.  Germain  nous  apprenoit 
qu’on  tiroit  jusqu’à  cent  miilts  de  bled 
d’un  moulin,  (i) 

» Ce  registre  est  aussi  précis  et  aussi 
instrustif  sur  l’étendue  des  autres  pro- 
duits. On  ÿ voit  5 par  exemple,  qu’un 
seul  censitaire  payoit  en  argent  4 liv, 
4 s.  9 d.  ; et  que  pour  quatre  perches 
de  terrein  , on  payoit  12  den.  ; or  sous 
Charlemagne  le  denier  valoit  6 s-.  6 d. 


( ï ) Voyez  fol.  3 et  IC2  de  ce  poîrptiqne. 
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de  notre  mohnoie.  Ainsi  ce  censitaire 
payoit  en  argent  plus  de  330  liv.  mon- 
noie  d’aujourd’hui  , et  une  ;^erche  de 
terre  produisoit  près  de  20  sous  de  la 
même  monnoie. 

V)  On  ne  voit  pas  que  les  propriétaires 
se  soient  contenté  d’un  petit  canon  * 
honorifiqûe,  jusqu’à  la  troisième  race. 

Dans  les  tems  postérieurs  . on  ven- 
doit  jusqu’à  la  libep.té.  Personne 
n’ignore  que  les  serfs  ne  l’obtenoient 
qu’à  prix 'd’argent  5 ou  moyennant  des 
charges' eu  des  corvées  considérables.  J’ai 
précédemment  expliqué  comment  leur 
état  changea et  j’ai  fait  voir  qu’on  fit 
de  cette  révolution 3 une  affaire  de  lucre 
et  de  finance.  Je  confirme  ce  que  j’en  ai 
dit  3 I par  une  charte  de  Philippe 
Auguste  3 qui  déchargea,  en  1221  , les 
habitants  de  la  Ferté-milon3des  droits  de 
mainmorte  et  de  formariage  ^ moyennant 
40  liv.  parisis  de  cens  annuel  à la 
St.  Remi,  (i)  2.^  par  une  autre  charte 

C X ) prclciUïance  du  Louvre  , toruc  ii  , pag.  3ic. 

de 
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de  Louis  Vill,  de  Pan  1224^  portant 
affranchissementdeshabitantsdeSainte^ 
Croix-d’Etaiiipes  ^ moyennant  diverses 
prestations  ^ dont  une  est  la  dou'^iemé 
gerbe  du  bled  récolté  sur  le  territoire  ; 
laquelle  doit  être  portée  dans  la  grange 
du  seigneur  ^ et  est  appellée  par  la 
charte  ^ gerbe  de  liberté  ; 3.°  par  des 
chartes  semblables  , de  1265  ^ de  1284 
' et  de  1309  5 (i)  en  faveur  des  habi- 
tants de  Châteaumeuf-sur-le-Cher  ^ de 
Gournay  et  de  Bussure-Dailliac  ^ et  de' 
divers  lieux  du  Soissonois  3 lesquelles 
portent  des  redevances  proportionnées 
aux  facultés  des  personnes.  La  charte 
de  1284,  par  exemple  3 retient  26  sous 
tournoisde  rente  annuelle  3 sur  les  plus 
riches  3 avec  une  mine  de  froment  ou 
une  quarte  d’avoiiie  3 sur  les  plus  pau- 
vres 3 2 sous  tournois  et  une  quarte  de 
froment  ; et  sur  les  autres  secundùm  fa- 
cultatem  bonorum.  La  même  charte 


(r)Ordonnaîice  du  Louvre,  p.322,  336,  369et4î>2v 
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retient  en  outre  divers  autres  prestations 
et  des  corvées;  et  elle  prouve  qu’il  fut 
payé  comptant  540  livres  tournois. 

La  remise  de  la  taille  ne  se  faisoit 
aussi  que  moyennant  d'autres  redevances 
qu'on  J substituoit.  J’indique  pour  preu- 
ve 5 de  cette  remise  5 des  chartes  de 
î 180  et  I ;82  5 en  faveur  des  habitants 
de  Tonerre  ^ et  de  ceux  d’Orléans  et 
des  envirohs.  ( i ) 

v>  Le  droit  de  bourgcoisieVxe  se  àonnoix. 
pas  plus  gratuitement  que  la  liberté  et 
que  l’exemption  de  la  taille  a volonté. 
Je  renvois  sur  ce  point  ^ à la  charte  de 
Landrecis  ^ qui  se  trouve  dans  le  cou- 
tumier général , tom.  2 y pag.  263,  et  à 
la  coutume  locale  de  la  châtellenie  de 
Nancy  , tit.  i y art.  3 et  4,  ibid.  tom.  3 , 
pag.  1037. 

. Croyez  maintenant  que  les  terres 
se  concédoient  moyennant  une  simple 


( I ) Ordonnance  du  Louvre  , pag.  217  et  suiv, 
«t  zz6  et  suiv. 
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redevance  honorilique  5 dans  des  tem$ 
où  Ton  vendoit  la  liberté ^ la  hourgecisie  ^ 
la  protection  et  la  sauve-gurde  ^ aussi  cher 
qu’on  les  pouvoit  vendre  et  où  l’on 
n’accordoit  ces  différentes  faveurs , quoi 
qu'elles  soient  du  droit  naturel , qu’eu 
mettant  ceux  qui  les  obtenoient , à con- 
tribution en  proportion  de  leurs  facultés, 
secundùni  facultatem. 

D’autres  monuments  antérieurs  à 
la  rédaction  des  coutumes  5 concourent 
avec  ceux  que  je  viens  d’indiquer  ^ 
pour  prouver  que  le  cens  devoit  être 
alors  un  revenu  proportionné  au  produit  des 
choses  accusées. 

On  se  rappelle  que  j’ai  parlé  du 
cens  dioublcj  en  analysantles  principaux 
accessoires  du  contrat  de  cens.  Du- 
cange  (i).  rappelle  sur  ce  cens  diverses 
chartes  du  treizième  sciele^  desquelles 
on  ne  peut  pas  s’empêcher  d’induire  ^ 


( I ) Tom.  2 5 col.  486  et  487.  Voyez  aussi  Galland  / 


page  68. 
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que  le  cens  ëtoit  dans  ce  tems-là  ^ mi 
revenu  ou  un  produit  très-réel  et  très- 
sérieux  ; car  le  cens  double  avoit  pour 
but  de  secourir  le  seigneur  ^ dans  des 
besoins  pressants. 

Le  même  auteur  rapporte  ( i ) une 

O 

charte  de  1242,  où  il  est  question  de 
censitaires  solvables  et  de  censitaires 
insolvables.  Or,  ces  expressions  suppo- 
sent que  le  cens  est  d’une  certaine  im- 
portance. 

» Enfin  Ducange  rapporte  encore 
une  charte  de  1229,  dans  laquelle  le 
terme  de  revenu,  redditus^  est  appliqué 
au  cens;  expression  qui  ne  peut  conve- 
nir qu’à  un  revenu  proprement  dit. 

» Tout  concourt  donc  à prouver 
d’abord,  qu’avant  la  rédaction  des  cou- 
tumes , le  cens  étoit  regardé  comme  une 
redevance  proportionnée  au  véritable  pro- 
duit de  la  chose  acensée.  fîervé,  tom.  5 , 
pag.  Î02. 


( I ) Col.  490  vorbo  cewsionania 
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Il  prouve  ensuite  la  même  chose  par 
les  coutumes  , et  il  ajoute  : 

Dans  tous  les  anciens  monuments 
qui  font  mention  de  redevances  cen- 
suelies  en  argent,  ces  redevances  pa- 
roissent  comme  nuiles  , eu  egard  à notre 
monnoie  actuelle , et  l’on  conclut  de-là  y 
que  le  cens  n’est  effectivement  qu’une 
redevance  fictive  et  honorifique. 

» Si  Fon  faisoit  attention  que  les  an- 
ciens cens  en  nature  et  en  denrées,  se 
trouvent  très-forts  aujourd’hui,  et  quHls 
ont  un  rapport  très^marqué  avec  le  vrai  pro- 
duit commun  des  terres  y ( i ) on  seroit  en 
garde  contre  la  modicité  apparente  des 
cens  en  argent;  on  présumeroit  naturel- 
lement que,  dans  le  principe,  les  cens 
de  la  seconde  espece  ne  doivent  pas  être 
plus  modiques  , ou  plus  nuis  que  ceux 
de  la  première  espece,  et  l’on  recher- 


( I ) Combien  de  preuves  on  pourroit  rapporter  de 
ce  fait  j je  connois  des  fonds  dont  le  cens  excede  Id 
produit  et  beaucoup  qui  l’égale. 

K 3 
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cheroit  les  causes  de  la  différence  qui 
nous  frappe  aujourd'hui. 

Ces  causes  se  trouvent  dans  la 
variation  des  roonnoies,  combinée  avec 
leur  abondance  ou  leur  rareté  : respec- 
tivement aux  usages  de  la  société.  ( t ) 

» En  15145  un  arpent  de  terre  s’affer- 
moit  huit  boisseaux  de  bled^  àMaiiy-la- 
ville  3 et  les  huit  boisseaux  valoient 
seize  sous  huit  deniers. 

L'ancienne  coutume  du  Perche  5(2) 
estime  Parpent  de  terre  à froment  cinq 
sous  par  an  , Parpent  de  terre  à seigle 
et  à méteil  , trois  sous  quatre  deniers  ; 
Parpent  de  terre  en  pâture  3 deux  sous 
six  deniers  3 etc. 

'ii  L’ancienne  coutume  du  Bourbon- 
nois,  rédigée  en  14935  estime  un  setier 
de  froment3  huit  sous  tQufnois  ; un  setier 
de  seigle  3 six  sous  ; un  setier  d’orge  3 


( I ) J’ai  des  mercuriales  de  la  Grenette  de  L3'on 
de  1480,  où  le  bicliet  de  froment  pesant  soixante  livres , 
^'^aloit  2 sous. 

( ri  ) Titre  des  cens. 
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quatre  sous  ; d’avoine , trois  sous  ; une 
géline  ^ quatre  deniers  ; un  agneau , 
quinze  deniers  ; une  livre  de  cire , huit 
deniers  ; une  charreté  de  foin  en  pré  , 
cinq  sous  ^ etc. 

Les  redevances  en  sous  et  en  deniers 
avoient  donc  une  valeur  aussi  propor- 
tionnée au  produit  des  fonds  que  celles 
en  nature. 

D’autres  causes  ont  également  con- 
tribué à faire  paroître  le  cens  fort 
modique. 

Il  y avoit  autrefois  beaucoup  de 
terres  incultes  à acenser;  et  par  cela 
même  elles  dévoient  se  concéder  à meil- 
leures conditions. 

2.^  Il  y avoit  beaucoup  de  bois  et  de 
forêts  3 et  par  conséquent  beaucoup  de 
gibier  et  de  bêtes  fauves  qui  dévoroient 
une  partie  des  productions  ^ et  qui  atté- 
nuoient  prodigieusement  le  produit  net 
des  cultivateurs. 

5.®  Les  guerres  particulières  qui 
désoloient  l’intérieur  du  royaume  ^ 

K 4 
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ruînoient  souvent  la  culture  et  les 
moissons, 

4. ^  On  avoit  à peine  une  idée  du 
commerce^  de  l’exportation  et  des  ma> 
nufactures  ; et  conséquemment  il  y avoit 
peu  de  moyens  de  tirer  parti  des  pro- 
ductions du  sol. 

5, ^  Il  fâlioit  avoir  égard  aux  années 
de  repos  5 aux  années  de  stérilités , aux 
contre -tems  et  aux  forces  majeures , 
qui  ruinent  les  espérances  du  cultiva- 
teur ^ et  lui  font  perdre  le  fruit  de  ses 
travaux  et  de  ses  avances. 

Toutes  ces  circonstances  dévoient 
avoir  une  influence  prodigieuse  sur  le 
prix  des  baux' à cens^  comme  sur  celui 
des  baux  à ferme. 

Il  faut  aussi  faire  attention  qu’il  y a 
souvent  des  terres  ingratës  et  de  mau- 
vaise qualité  5 dont  on  ne  peut  rien 
tirer  ^ et  qui  dévoient  nécessairement 
s’acenser  à très-bas  prix. 

J’ajoute  aux  observations  de  M.  Hervé 
.que  les  terres  ^ qu’on  remetîoit^ar  bail 
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à cens,  étoient  incultes,  et  qu’il  falloit 
souvent  pour  les  mettre  en  valeur , faire 
des  dépenses  au  moins  égales  à la  valeur 
du  sol  acensé. 

Je  conclus  en  un  mot,  dit  M.  Hervé 
d’après  tout  le  développement  qui  pré- 
cédé , que  toujours  le  cens  a été  pro- 
portionné au  véritable  produit  de  la 
chose  acensée. 

Observations. 

Je  crois  qu’il  est  difficile  de  mieux 
prouver  ce  que  j’ai  avancé  dans  le  prin- 
cipe, que  la  condition  du  lods,  dans 
le  bail  à cens,  n’étoit  point  en  diminu- 
tion du  prix  de  la  concession  du  fonds  ^ 
puisqu’on  peut  rapporter  tant  de  preuves 
que  le  cens  seul  étoit  égal  au  revenu 
net  annuel  ; et  que  même  on  en  trouve 
qui  l’excede  ; et  le  malheureux  culti- 
vateur ne  le  déguerpit  pas  , parce  qu’il 
y est  attaché  par  la  triste  chaumière  de 
ses  peres  , par  la  force  de  l’habitude  ^ 
et  l’amour  de  son  lieu  natal. 
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De  tout  ce  qu’on  vient  de  voir  ^ ne 
doit-on  pas  raisonnablement  conclure^ 
comme  je  l’ai  dit  au  commencement  de 
decettequestion^  que  le  prétendu  droit 
de  /ods  est  une  clause  contraire  à la 
bonne  foi^  qui  doit  faire  l’ame  des  con- 
ventions y p3.rce  qu’on  a.  abusé  de  l’igno- 
rance du  fait  et  du  droit  des  censitaires; 
contraires  aux  mœurs  , parce  qu’il  est 
contraire  à la  liberté  ; puisqu’il  est  le 
signe  d’une  si^/àion  y une  véritable  servi- 
tudepersonneliequi  dérive  de  la  faculté^ 
que  les  vassaux  s’étoient  arrogée  y de 
choisir  et  approuver ^ comme  soldat, 
tout  nouvel  acquéreur.  Contre  les  loix 
et  les  mœurs , sur-tout  les  mœurs  cliré- 
tiennes;  parce  qu’il  renferme  une  mons- 
treuse  usure.  Nous  reviendrons  sur  cet 
article.  Enfin  condition  sans  cause,  et 
par  conséquent  nulle,  puisque  le  service 
militaire  est  à la  charge  du  citoyen  , et 
qu’elle  n’entre  point  dans  le  prix  de  la 
concession. 

Je  dis  que  cette  clause  est  nulle  et  je 
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le  prouve.  Domat  nous  dit  d’après 
la  loi  : Si  l’erreur  de  fait  est  telle 
qu’il  soit  évident,  que  celui  qui  a erré, 
n’a  consenti  à la  convention  que  pour 
avoir  ignoré  la  vérité  d’un  fait , et  de 
sorte  que  la  conventioiise  trouve  n’avoir 
pas  d’autre  fondement  qu’un  fait  con- 
traire à cette  vérité  qui  étoit  inconnue  ; 
cette  erreur  suffira  pour  annuller  la  con- 
vention , car,  non  - seulement  elle  se 
trouve  sans  cause , mais  elle  a pour  fon- 
dement une  fausse  cause  ; et  voici  la  loi  : 

Cum  nulla  siih  est  causa  propter  con- 
ventioiiem  hic  constat  non  passe  constitui 
obligationem. 

Or,  il  est  je  crois  assez  évident. par- 
tout ce  que  nous  avons  vu  jusqu’ici, 
I.®-  que  les  censitaires  n’ont  consenti  à 
la  stipulation  des  lods , que  pour  avoir 
ignoré  la  vérité  d’un  fait , qui' est,  que 
les  seigneurs  n’avoient  point  le  droit 
d’imposer  la  condition  des  lods  ; le  signe 
récognitif  d’une  sujétion  , d’une  servi- 
tude personnelle,  qui,  non-seulement 
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répugné  à la  loi  naturelle , mais  qui  est 
précisément  contraire  à la  loi  positive, 
à la  constitution  primitive  de  cet  empire  ; 
car  nous  avons  prouvé  par  les  loix  mê- 
mes des  vainqueurs  des  Gaules , que  tous 
les  propriétaires  étoient  distingués  par 
la  noble  qualité  d'hommes  libres^  (Jiomines 
liheri')  par  opposition  à celle  de  vas- 
saux ( I ) qui  marque  leur  sujétion 
particulière  au  prince. 

2.^Ilest  également  constant  que  cette 
condition  du  lods  n’a  pas  d’autre 
fondement  qu’un  fait  contraire  à la 
vérité  , qui  étoit  inconnu  ; savoir,  que 
tous  les  fonds  n’avoient  pas  appartenus 
aux  vassaux  ou  seigneurs , car  nous  avons 
vu  par  une  foule  de  preuves , ( et  on 
pourroit  facilement  en  rapporter  cent 
mille  autres , ) et  par  nombre  d’excel- 
lentes raisons  , que  le  cens  retenu  par 


(i)  Nous  avons  vu  que  le  terme  de  vassal  significit 
domestique  *,  les  vassaux  étoient  donc  privés  de 
cette  liberté  qui  caractérise  la  véritable  noblesse  do 
tliomme. 
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le  bail  à cens  ëtoit  le  juste  prix  de  Phérî-^ 
tage  concédé 5 et  sauvent  l’outre-passoit 
ce  juste  prix , puisque  l’on  connoît 
nombre  d’héritages  qui  produisent  à 
peine  de  quoi  satisfaire  à cette  inposi- 
tion  ; et  une  raison  que  j’ai  oubliée  ^ 
c’est  que  le  plus  souvent  l’acquéreur 
donnoit  des  deniers  d’entrées  , autre- 
ment appellés  introge. 

Si  le  juste  prix  estpayé , que  signifie 
donc  cette  surcharge  énorme  de  la 
moitié  5 du  tiers  , du  quart  du  prix  de 
la  vente  à chaque  mutation  ? 

Cette  condition  n’a  donc  pas  d’autre 
fondement  qu’un  fait  contraire  à la 
vérité. 

N’est-cè  pas  là  une  espece  de  stellio- 
nat  ? càr  c’est  vendre  et  revendre  mille 
et  mille  fois  la  même  chose  ^ à diffé- 
rentes personnes. 

J’ai  dit  qu’il  y avcit  nullité  par  l’er- 
reur de  droit.  Voici  ce  que  dit  le  même 
oracle  de  la  loi  déjà  citée , ibid.  art.  14. 

Si  i’gnorance  ou  l’erreur  de  droit 
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est  telle  ^ qu’elle  soit  la  cause  unique 
d’une  convention  où  l’on  s’oblige  à 
une  chose  qu’on  ne  doit  pas  ^ et  qu’il 
n’y  ait  aucune  autre  cause  qui  pût 
fonder  l’obligation  , sa  cause  se  trou- 
vant fausse  3 elle  sera  nulle.  Et  voici 
la  loi  : 

Gmiiihus  juris  error  in  damnis  amitend.cc 
rei  su^  non  noceî  3 /.  8 ^ ff.  de  jur,  et 
fact.  ingn.  {i') 

Or  3 je  soutiens*  3 et  je  crois  l’avoir 
sufFiSammentprouvé3que  les  censitaires 
n’ont  consenti  la  clause  du  lods  que 
par  l’ignorance  du  droit  3 disons  mieux 
par  la  fausseté  du  droit  qu’on  leur  a 
enseigné. 

En  effet  3 dans  qu’elle  ignorance 
n’éioit  pas  le  peuple  , sur  ses  droits  et 
sa  véritable  constitution.  3 dans  les 
siècles  où  l’invention  des  lods  s’est 
furtivement  introduite  ! 


( I ) On  me  dira  que  cette  loi  est  faite  en  faveur 
du  vendeur.  Je  réponds  que  la  loi  ne  doit  pas  avoir 
(i<3us  xmkls  et  deux  mesures» 
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Comment  auroit-il  pu  connoître  ses 
droits  ? on  lui  enseignoic  une  doctrine 
contraire  à la  vérité , contraire  aux  loix 
constitutionnelles  de  l’état , et  pour 
abuser  plus  adroitement  de  sa  crédulité, 
on  faisoit  passer  cette  fausse  doctrine 
pour  les  loix  memes.  Car  on  sait  <jue 
les  livres  des  fiefs  (qui  sont  principale- 
ment l’ouvrage  de  deux  jurisconsultes 
Lombards,  nommés  Gérard- le -î^oir  et 
Oeert-de-Horto  , consuls  de  Milan  en 
1158,)  ont  été  joints  au  corps  du 
droit  romain.  On  sait  aussi  avec  quel 
enthousiasme  ce  droit  romain  fut  reçu 
et  enseigné  en  France  , après  avoir 
tombé  dans  l’oubli  pendant  plusieurs 
siècles.  Cette  découverte  , faite  par 
hasard  , ( r)  parut  un  bienfait  du  ciel  ; 
dans  un  tems  où  l’on  fie  connoissok 
plus  , pour  tout  principe  de  justice  , 


( I ) Elle  fut  faite  par  uti  soldat  dans  le  pilla^ 
de  la  ville  d’Anialil  en  ii37  ; de-li  ccs  loix  furent 
portées  à Pise  , et  bientôt  elles  furent  enseignées  à 
Montpellier  et  à Toulouse. 
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que  les  épreuves  du  fer  rouge  et  de  ' 
i’eau  bouillante  ou  le  sort  du  duel  : ce 
qu’on  appelloitbonnernentle  jugement 
de  Dieu. 

Dans  le  même  téms^  on  commençoit 
à écrire  les  coutumes  pour  consacrer 
les  abus  par  un  simulacre  de  loi.  Car 
comme  l’observe  fort  bien  l’un  des 
auteurs  de  l’institution  au  droit  fran- 
çois  ; la  matière  des  anciens  originaux 
des  coutumes,  sont  principalement  les 
nouveaux  droits  établis  pendant  les  tems 
de  désordre. 

On  enseignoit  donc  , avec  les  loix 
romaines,  les  maximes  de  la  féodalité ^ 
qui , comme  on  l’a  vu  , supposent  que 
de  tout  tems  , tout  avoir  appartenu  aux 
seigneurs  , les  personnes  comme  les 
biens  ; et  par1:onséquent  qu’ils  avoient 
le  droit  illimité  d’imposer  toutes  les 
conditions  réelles  et  personnelles  qui 
leur  plaisoient. 

D’après  cela  , peut-on  douter  que 
Terreur  n’ait  été  Tunique  cause  de  la 

convention 
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convention  des  iods  ? Qui  ne  voit  que 
cette  cause  est  fausse  ; et  par  conséquent, 
qu’à  la  forme  de  la  loi  , l’obligation  des 
lods,  si  c’en  peut  être  une  , est  radica- 
lement nulle  ? 

Consultons  encore  ce  vrai  docteur 
de  la  loi  tit.  i8,  sect.  4 , art.  Les 

conventions  illicites  sont  celles  qui 
blessent  les  loix  , et  comme  il  y a 
deux  sortes  de  loix  ^ celles  qui  sont  du 
droit  naturel  , et  celles  qui  sont  du 
droit  positif,  il  ÿ a deux  sortes  de 
conventions  illicites  ; et  voici  la  loi  qui 
s’exprime  encore  mieux  : 

Facta  quce  contra  leges  , constitutiones  , 
vel  contra  honos  morts  fiunt , nullam 
vim  hahere^  induhitati  juris  t$t  ^ lih,  6 , 
c.  de  pact. 

Nous  voyons  par  cette  loi , de  tous 
les  tems  et  de  tous  les  pleuples  , que 
les  conventions  contraires  aux  loix  , à 
la  constitution  et  aux  bonnes  mœurs 
n’ont  aucune  force.  ‘ v 

L’application  qu’on  en  peut  faire  aux; 

L 
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lods 5 se  présente  naturellement  ^ d'après 
tout  ce  que  j’ai  démontré  sur  leur  ori- 
gine et  leur  cause. 

Car  j’ai  démontré  que  les  îods  étoient 
contraires  aux  loix  constitutionnelles  et 
à la  liberté.  Cette  condition  des  lods 
ne  doit  donc  avoir  aucune  force  ; elle 
doit  être  considérée  comme  si  elle 
n’avoit  jamais  existé. 

On  peut  encore  s’étayer  des  loix  sui- 
vantes ^ et  de  tant  d’autres  qu’il  seroit 
fastidieux  de  trouver  ici. 

Id  nulla  pactione  effici  potest  ne  dolus 
præsteturj  L 27^  § 3,^.  de  pact. 

P acta  conventa  ^ quce  neque  dolo  malo  5 
neqiie  adversùs  leges.,,.  facta  erunt  servaboy 
L de  pact, 

Quod  turpe  ex  causa  promissum  est, . . . 
non  valet , § 24 , inst.  'de  inul.  stipuL 
Facta  quœ  turpem  causam  continent  non 
sunt  obsen^anda  y l-  y ^ de  pact. 

Les  lods  qui  ont  pour  cause  la  sujé- 
tion ^ la  servitude  5 n’ont- ils  pas  une 
cause  iiohteuse  ? 


( 

iVo/z  videnîur  consentire  qiu  errant  y 
l.  Ii6  y § 2 j ff,  de  reg.  sur.  L 157, 
^ I 5 ff.  de  verb.  signif 

J’ai  démontré  l’erreur  ^ l’ignorance 
et  la  bonne  foi  des  malheureux  censi- 
taires ; ils  doivent  donc  bien  être  con- 
sidérés comme  n’ayant  jamais  réelle-^ 
ment  consenti  le  surcroît  des  lods. 

Nihil  consénsui  tam  contrariutn  est^  qui 
et  honœ  fidei  judicia  sustinet  ^ quam  vis 
ütqiie  metus^  L 116^  ff,  de  reguL  jur, 

Sans  doute  rien  n’est  plus  contraire  à" 
un  libre  consentement  que  lorsque  la 
force  se  trouve  dans  l’une  des  parties 
contractantes  et  la  crainte  dans  l’autre*^ 
Or  5 c’est-là  certainement  le  cas  des 
censitaires.  Dans  des  tems  plus  reculés^ 
la  force  étoit  ouverte  , et  dans  des  tems 
plus  modernes,  la  force  de  lapremiero' 
impulsion  continuoit  d’agir  ^ elle  étoit 
même  ranimée  de  tems  en  tems  par 
bien  des  vexations  ; ce  qui  alimentoit. 
la  crainte.  Ensuite  de  préjugé  d’une " 
fausse  doctrine  sur  les  droits^  du  sei- 
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gneur  achevoit  de  déterminer  le  con- 
sentement à la  condition  du  lods. 

J’ai  parlé  de  l’usure , si  contraire  aux 
mœurs  et  aux  loix  chrétiennes.  Est-il 
une  condition  "plus  usuraire  que  celle 
des  lods  ? Plusieurs  se  font  un  devoir 
de  ne  tirer  que  cinq  pour  cent  de.  leur 
argent  ^ et  par  le  moyen  des  lods  ^ on 
peutretirermille  fois  son  capital  en  vingt 
ans.  Par  exemple  5 j’achete  une  petite 
place  inculte,  qui  ne  rendoit  rien  au  pro- 
priétaire ; il  me  la  vend  cent  livres , c’est 
un  argent  trouvé , il  en  tirera  cinq  livres 
d’intérêts  annuels  , dont  il  augmente 
sa  jouissance  , il  est  donc  bien  payé  ^ 
mais  il  a ajouté  le  petit  mot  de  lods. 
Selon  l’usage  de  son  prétendu  droit  de 
supériorité  ; cette  clause  ne  paroît  pas 
frapper  directement  sur  moi  ; j’y  fais 
peu  d’attention  ; je  bâtis  ensuite  sur  ce 
sol  une  maison  de  quatre  cents  mille 
livres;  je  me  ruine  à cette  construction; 
mes  biens  sont  mis  en  décret;  les  forma- 
lités^en  ^engloutissent  la  moitié  ; ma 
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maison  est  vendue,  mais  l’acquereur  a 
bien  calculé  qu’il  faudroit  payer  pour 
les  lods  un  quart  du  prix  de  son  acqui- 
sition; c’est  cent  mille  livres;  ensuite  il 
ne  veut  pas  payer  ce  que  ma  maison  m’a 
coûté  de  bâtir,  il  en  retranche  un  autre 
quart;  ces  deux  quarts  joints  à la  moitié 
pour  les  frais  du  décret  me  réduisent 
complètement  à la  misere  ; mes  créan-^ 
ciers  perdent  tout  tandis  que  monsei- 
gneur a eu  de  moi  cent  mille  livres,  en 
sus  du  prix  de  l’acquisition  que  je  lui 
avois  payé.  Je  l’enrichis  et  il  me  ruine, 
et  cela  très-légitimement  , puisque  la 
loi  lui  conserve  ce  droit.  Cependant 
cette  même  loi  et  toutes  les  proclama- 
ion  nous  assurent  que  la  féodalité  est 
détruite. Comment  concilier  l’esprit  avec 
la  lettre  de  la  loi? 

Dans  le  cours  de  vingt  • années 
ma  maison  a été  vendue  quatre  fois; 
à chaque  mutation  , monseigneur  a 
reçu  le  quart  du  prix , c’est-à-dire  toute 
la  maison,  c’est-à-dire  cent  mille  écus, 

L 3 
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e’est-à-dire  trois  mille  fois  le  prix  de  sa 
chose  5 outre  le  prix  que  j’avois  bien 
payé  5 soit  par  une  somme  d’entrée  , 
soit  par  la  retenue  d’un  cens. 

O ! la  merveilleuse  invention  pour 
les  seigneurs  que  celle  des  lods  ! 

Il  en  est  de  même  par  rapport  aux  au- 
tres natures  de  propriétés.  Tout  le  monde 
sait  5 et  tous  les  titres  prouvent , qu’on 
ne  fait  d’acensement  que  des  terreins 
incultes.  Ce  terrein  inculte  n’est  rien 
par  lui-même , puisqu’il  ne  rend  rien  ; 
cependant  on  se  retient  un  cens  à-peu- 
près  égal  à ce  qu’il  rendra  lorsqu’il  sera 
en  valeur.  ( i ) De  voilà  donc  payé  sur 
ce  pied,  quoiqu’il  n’y  soit  pas  encore. 
Je  fais  des  dépenses  considérables  pour 


( I ) Voyez  les  baux  à cens  des  bruyères  de  Trévoux, 
On  s’est  retenu  par  chaque  bicherée  un  denii-bicliet 
de  seigle  et  dix  sous  par  année  outre  un  sou  de 
cens  portant  lods,  , ce  qu’il  faut  doubler  pour  chaque 
récolte,  parce  que  l’on  n’ensemence  que  de  deux  années 
l'une.  L’expérience  prouve  que  déduction  faîte  des 
frais  de  culture  , c’est  tout  ce  que  ce  terrein  peut 
Les  lods  passent  pardessus  le  marché. 
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le  défrichement  ; je  suis  obligé  d’y  cons- 
truire les  bâtiments^ écurie,  hangard,  ecr. 
nécessaires  à l’agriculture  et  à mon 
logement  ; tout  cela  m’occasionne  des 
dépenses  considérables,  qui  font  passer 
sur  ce  terrien  ma  fortune  mobiliaire. 
Hé  bien  ! à la  première  mutation  , le 
seigneur  en  prendra  le  quart , ou  le 
tiers  , ou  la  moitié  suivant  l’usage  qu’il 
a introduit  dans  sa  terre. 

Quoi  qu’il  soit  reconnu  en  droit  que 
nos  biens  appartiennent  rlaturellemeni; 
à nos  enfants  , ou  à leur  défaut,  à nos 
plus  proches  collatéraux  ; l’usage  s’est 
introduit  de  faire  payer  en  beaucoup 
d’endroits  des  mi-lods  de  pere  à fils,  et 
ailleurs  pour  les  successions  collaté- 
rales. Récemment  encore  , l’esprit  de 
fiscalité  n’a-t-il  pas  introduit  de  même 
l’usage  des  mi-lods  pour  les  échanges  ! 
^ ^ 

ConclusionT 
Si  une  pareille  convention  pouvoir 
être  licite  aux  yeux  de  la  loi , je  ne 

L_4 
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vois  plus  de  conventions  illicites  dans 
la  société. 

Je  le  répété^  et  je  ne  cesserai  de  le 
répéter  tant  que  cet  abus  existera , cette 
ccondition  des  lods,  cette  obligation^  si 
Ton  veut , qui  est  manifestement  sans 
cause^  ou  qui  dérive  d’une  fausse  cause, 
ne  s’est  introduite  que  par  la  force  et 
la  violence  d’un  côté  , et  la  crainte 
stupide  de  l’autre  ; elle  a pour  principe 
l’erreur  de  fait  et  de  droit;  le  dol,  une 
monstrueuse  usure  ; enfin  elle  réunit 
tous  les  vices  qui  peuvent  annuller  une 
convention.  C’est  le  cas,  ou  jamais, 
d’appliquer  cette  loi- ci  : Deceptis  sine 
culpâ  sua  , maxime  si  fraus  ab  adversario 
intervenerit,  Succiirri  opportebit  ; çum  etiam 
de  dolo  malo  actio  competere  soleaî.  Et  boni 
prcetoris  est  potius  restituere  litem  ut  et  ratio 
et  œquitas  postulabit^  l.  7,  § i y ff,  de  in 
integr,  restit. 

Aussi  ne  douté-je  point  que  la  nou- 
velle assemblée  nationale  , frappée  de 
ces  moyens  , et  de  tant  d’autres  qui 
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lui  seront  exposés  , avec  plus  de  mé- 
thode et  d’énergie  ^ en  pesant  dans 
sa  sagesse  toutes  les  considérations  qui 
" peuvent  s’allier  avec  l’équité  ^ ne  fasse 
disparoître  de  l’empire  François  , ce 
dernier  signe  d’esclavage  des  citoyens. 
C’est  alors  seulement  qu’ils  seront  ren- 
dus à leur  premier  état  d'hommes  libres 
qu’ils  tenoient  de  leur  première  consti- 
tution polytique  aussi  bien  que  du 
droit  naturel. 

Lés  seigneurs  diront  ^ comme  je  l’ai 
entendu  dire  à quelques-uns , si  vous 
n’êtes  pas  contents  de  la  condition  ^ 
rendez  les  biens  que  nous  vous  avons 
concédés. 

Mais  on  leur  répondra  en  deux  mots: 
commencez  par  nous  prouver  que  nos 
biens  vous  ont  appartenus  ^ et  que  vous 
nous  les  avez  concédés. 

Le  plus  grand  nombre  sera  forcé  de 
convenir  qu’ils  n’ont  jamais  été  pro- 
priétaires légitimes  de  tomes  nos  pro- 
priétés^ car  il  est  impossible  de  résister 
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aux  preuves  que  j’ai  rapportées  , et  à 
celles  qu’on  rapporteroit  sans  nombre  de 
la  fausseté  du  système  des  anciens  feu- 
distes  : nous  leur  dirions  donc  y si  vous 
n’avez  jamais  été  propriétaires  y vous 
n’avez  pu  nous  faire  ces  immenses  con- 
cessions y et  si  vous  ne  les  avez  pas 
faites  ^ vous  ne  pouvez  les  réclamer. 

Quand  à ceux  qui  prouveroient,  par 
titres  authentiques  , qu’ils  ont  vérita- 
blement concédé,  quelques  pièces  de 
fonds  5 nous  serions  bien  fondés  à leur 
demander  la  preuve  qu’ils  en  étoient 
propriétaires  avant  la  concession  ; mais 
nous  nous  contenterons  de  leur  dire  , 
rendez-nous  d’abord  mille  fois  le  prix 
que  vous  en  avez  reçu  indûment  par 
V invention  illicite  des  lods  y.  ensuite  toute 
la  fortune  mobiliaire  que  nous  y avons 
versée^  pour  les  mettre  en  valeur  ; pour 
lors  on  verra  s’ils  veulent  rentrer  à cette 
condition , qui  est  fondée  en  raison  et 
en  équité. 

Diroit-on  encore  y quand  vous  avez 
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acquis  , vous  vous  êtes  retenu  un  quart 
de  la  valeur  réelle  de  l’immeuble , en 
considération  des  lods  que  vous  deviez 
payer,  ainsi  ils  ne  vous  font  aucun  tort. 
Je  réponds  d’abord,  quoi  que  j’aie  ci- 
devant  supposé  cette  retenue,  tous  les 
contrats  de  ventes  prouvent  qu’on  acheté 
communément  les  immeubles  à leur 
juste  valeur  relativement  à leur  produit. 
Ainsi  les  lods  sont  un  surcroît  du  prix 
de  l’acquisition.  Mais  en  supposant  cette 
retenue,  on  ne  peut  disconvenir  qu’au 
moins  le  premier  vendeur  , le  preneur 
à cens,  ne  perde  un  quart  de  la  valeur 
de  sa  propriété.  Ensuite  dans  la  seconde 
vente , sur  qui  tombera  la  charge  des 
lods  ? Et  dans  la  troisième  ?...  Et  dans 
la  quatrième  ?...  la  perte  tombe  néces- 
sairement sur  le  vendeur  ou  l’acquéreur. 
Car  à la  quatrième  vente  toute  la  valeur 
de  l’immeuble  a été  envahie  par  le  sei- 
gneur , et  si  le  lods  est  de  la  moitié  , 
comme  en  quelques  lieux,  elle  est , pour 
aiusi  dire,  dévorée,  en  deux  morceaux. 
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Je  ne  vois  pas  comment  cela  peut 
s’opérer  sans  ravir  la  fortune  de  quel- 
qu’un. Et  je  ne  connois  aucune  loi  rai- 
sonnable qui  puisse  l’autoriser. 

Feroit-on  encore  cette  observation  ? 
vous  vous  êtes  soumis  volontairement  à 
la  charge  des  lods  en  achetant  des  biens 
qui  en  sont  grevés.  J’ai  démontré  ^ je 
crois 3 jusqu’à  l’évidence  qu’on  n’a  con- 
senti à cette  charge  que  dans  la  per- 
suasion où  l’on  a été  que  le  droit  de 
lods  étoit  un  droit  de  supériorité  auquel 
on  ne  pouvoit  pas  échapper  ^ comme 
à la  mainmorte  réelle  et  personnelle. 
On  y a consenti  parce  que  non-seule- 
mentnosloix^  comme  le  dit  Mirabeau, 
mais  encore  nos  esprits  et  nos  habitudes 
sont  tachés  des  principes  et  des  vices 
de  la  féodalité.  Le  génie  du  législateur 
n’apperçoit  les  erreurs  que  successive- 
ment. Il  a besoin  d’avoir  déjà  beaucoup 
fait  pour  connoître  tout  ce  qu’il  doit 
faire. 
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SEPTIEME  QUESTION. 

Outre  les  abus  qui  ont  donné  naissance  aux 
droits  féodaux  ^ léy  en  a-t-il  pas  dans 
V exercice  de  ces  droits  ? 

«»•  ■ ■'  -■■■  

Il  y en  a d’aussi  accablants  que  les 
droits  mêmes  ^ du  moins  dans  les  pays, 
de  franc-alleu  qui  comprennent  la  moi- 
tié méridionale  de  la  France.  ' 

Ces  provinces  dont  la  dénomination 
indique  la  franchise^  et  qui^  par  con- 
séquent, devroient  mieux  que  les  autres 
jouir  des  douceurs  de  la  liberté,  sont 
beaucoup  plus  vexées  que  les  autres  ; 
et  en  voici  la  raison  : 

La  maxime  reçue  dans  ces  provinces, 
est  celle-ci  : nul  seigneur  sans  titre  ; en 
conséquence  les  seigneurs  se  sont  fait 
des  titres  qui  consistent  en  des  décla- 
rations qu’ils  font  consentir  aux  censi- 
taires : ces  déclarations  étoient  dans 
l’origine  très-laconiques;  ony  indiquoit 
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rhëritâge  censable  par  un  ou  deux  con- 
fronts,  sans  indiquer  les  points  cardi- 
naux de  rhorizon  auxquels  ils  répon- 
doient.  De-là  découle  une  source  inta- 
rissable d’erreurs,  comme  on  va  le  voir. 
Car  comme  on  ne  renouvelle  , pour 
l’ordinaire  , ces  déclarations  que  de 
siecle  en  siecle  à cause  des  dépenses 
considérables  que  ce  travail  exige.  Dans 
cet  espace  de  tems  les  propriétés  se 
divisent  , se  réunissent  et  se  confon- 
dent au  point  qu’il  est  très-ditficile  de 
retrouver  , au  bout  de  ce  tems , l’héri- 
tage décrit  dans  la  précédente  recon- 
noissance.  Aussi  l’expérience  nous 
démontre  tous  les  jours  que  dès  le 
quatorzième  siecle,  il  s’est  fait  nombre 
de  fausses  applications  des  titres.  Or, 
combien  l’arbitraire  n’a-t-il  pas  eu  plus 
de  latitude,  lorsqu’on  n’a  fait  ces  appli- 
cations que  trois  ou  quatre  siècles  après 
leur  date  ! 

Combien  d’alleux  se  sont  trouvés  con- 
vertis en  censive  par  ce  moyen  l 
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Cette  difficulté  fit  naître  dans  la  suite 
ridée  de  confronter  par  orientations, 
en  indiquant  le  nom  du  propriétaire 
qui  touchoit  du  côté  d’orient,  du  cou- 
chant, du  midi  et  du  nord  j encore  cela 
ne  s’introduisit-il  que  successivement. 

Si  cette  description  eût  toujours  été 
bien  faite,  si  l’on  avoit  toujours  eu  un 
territoire  entier , sans  interruption  ; il 
eût  été'possible , dans  la  suite , de  recon- 
noître  l’application  de  ces  titres  , par 
une  suite  de  confins  jusqu’à  des  confins 
immuables,  tels  que  des  chemins,  des 
rivières  qui,  en  se  croisant,  forment  un 
point  fixe. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  ces  circons- 
tances se  rencontrent  dans  ces  ouvrages  ; 
comme  on  va  le  démontrer. 

I Les  descriptions  ont  été  fort  mal 
faites  ; sur-tout  dans  le  quinzième  et  au 
commencement  du  seizième  siecle  , 
tantôt  on  a indiqué  l’orient  pour  l’occi- 
dent , et  cette  erreur  est  plus  aisée  à 
faire  qu’on  ne  pourroitle  croire,  tantôt 
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on  a été  mal  indiqué  sur  les  confronts  ; 
onaprisjeanpour  Jacques  3 etc.  etc.  etc. 

2.^  La  plus  plupart  des  anciennes 
reconnoissances  étoient  infectées  d’un 
vice  qui  seul  a jetté  les  renovateurs 
dans  le  plus  grand  embarras  ; c’est 
que  la  contenance  des  héritages  n’y 
est  point  exprimée  ; et  ce  défaut  s’ést 
continué  jusques  dans  ce  siecle  où 
l’on  a commencé  à lever  des  plans  et 
faire  des  arpentages  réguliers.  D’où  il 
résulte  que  quand  même  on  auroit  une 
suite  d’articles  de  reconnoissances  assez 
considérable  à placer  dans  un  grand 
territoire  y il  seroit  impossible  de 
connoître  y avec  précision  ^ l’étendue 
de  terrein  qu’ils  doivent  couvrir  ^ car 
comme  un  corps  très-élastique,  ils  peu- 
vent s’étendre  ou  se  restreindre  àvolonté . 

Dans  un  pays  de  franc-alleu,  les 
terres  franches  se  trouvent  entremêlées 
avec  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; alors 
l’application  du  titre  d’un  fonds  isolé 
n’est  pas  facile  à retrouver. 

4.^  Non- 

! 
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4-®  Non-seulement  un  même  terri-» 
toire  est  sujet  à vingt  rentes  différentes, 
mais  même  un  seul  fonds  , quelque-» 
fois  réunit  sur  lui  ce  fléau. 

Je  pourrois  indiquer  mille  autres 
causes  d’erreur  qu’il  seroit  fastidieux 
de  détailler.  Voyons  ce  qu’il  résulte  des 
faits  certains  que  je  viens  d’exposer* 
î On  apperçoit  facilement  qu’il  doit 
avoir,  comme  il  y a effectivement,  un 
grand  arbitraire  dans  l’application  de 
ces  titres  ; aussi  est-ce  la  pépinière  la 
plus  fertile  des  procès  ; et  par  consé- 
quent la  ruine  d’un  grand  nombre 
de  citoyens. 

En  effet, -comme  ces  droits,  à cause 
sans  doute  de  la  grande  faveur  qu’ils 
méritent  , ont  été  affranchi  de  la  sage 
loi  de  la  prescription  , sur  laquelle 
repose  la  tranquillité  des  familles  ; il 
arrive  souvent  qu’on  vient  inopinément 
vous  demander  les  arrérages  de  trente 
années  d’un  cens  considérable  , et  quel-’ 
quefois  deux  , trois  ou  quatre  droits  de 
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d’un  titre  qui  date  du 
ou  treizième  siecle  ^ ces 
arrérages  et  ces  lods,  montent  à une 
somme  qui  surpasse  trois  ou  quatre  fois 
la  valeur  de  votre  propriété.  Que  faire! 
abandonner  le  fonds.  Mais  ^ suivant 
notre  jurisprudence  féodale  , vous  êtes 
obligé  3 avant  de  déguerpir  ^ de  payer 
tous  les  arrérages;  et  d’ailleurs  se  résout- 
on  si  facilement  à abandonner  une 
propriété  qui  , par  le  droit  même  y 
est  réputée  lii^re  et  franche  de  tous  droits 
féodaux. 

Comment  le  demandeur  établit-il  son 
droit  ? —H  Par  la  simple  copie  de  son 
titre,  et  les  nouveaux  confins  de  votre 
héritage.  Mais  ne  doit- il  pas  me 
prouver  clairement  que  je  suis  héritier 
ou  ayant  cause  de  celui- qui  a consenti 
cette  reconnoissance , ou  que  ce  titre 
à sa juste  application  sur  mon  fonds?  h- 
Non.  C’est  à vous  à avouer  ou  désa- 
vouer le  placement.  H- Si  je  désavoue.  «— 
ïlfera  ordonner  un  rapport  d’experts. 
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Un  rapport  d’experts  ^ grand  Dieu  i Jd 
connois  nombre  de  familles  ruinées 
par  cette  procédure.  Telle  est  la 
Jurisprudence  actuelle.  On  voit  bien 
que  cette  jurisprudence  prend  sa  source 
dans  la  féodalité. 

De  cette  incertitude  dans  Tapplica- 
tion  des  titres  et  de  leurs  funestes  suites 
il  résulte  une  inquiétude  continuelle' 
pour  tous  les  citoyens  5 car  on  peut 
les  troubler  dans  leurs  propriétés  , et 
les  ruiner  à rinstant  où  ils  y -pensent 
le  moins. 

Chacun  doute  s’il  doit  réellement 
les  droits  qu’on  lui  demande  ^ et  ce 
doute  bien  fondé  rend  seul  ces  droits 
odieux  ; car  personne  n’aime  à payer 
à l’aveugle  5 et  il  est  presque  impossible 
d’y  voir  clair  dans  cette  matière.  Com- 
bien de  fois  n’a-t-on  pas  vu  des  cens 
très -considérables  promenés  de  pro- 
priétés en  propriétés  , s’y  reposer  plus 
ou  moins  de  tems , suivant  les  circoiis-' 
tances^  cueillant  des  lods  où  il  pouvoil 
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ê^en  rencontrer  , être  enfin  , par  rni 
examen  approfondi  , rejetés  comme 
inapplicables  à aucune  propriété  du 
canton  ! Combien  ne  rencontre» t- on 
pas  de  double  emploi  d’un  même  cens  , 
d’extentions  et  de  concours  de  directe, 
d’augmentation  de  cens!  etc.  etc. 

Voilà  la  cause  de  cette  espece  de 
révolte  , qu’on  voit  se  répandre  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l’empire  , 
contre  la  loi  qui  assujétit  les  citoyens 
à faire  le  rachat  de  droits  qui  leur  pa- 
roissènt  odieux,  injustes  ou  incertains; 
voilà  ce  qui  anime  et  alimente  la  haine 
contre  ces  droits  : haine  qui , par  contre- 
coup, réfléchit  sur  leurs  possesseurs. 

Qu’on  ne  m’impute  point  le  dessein 
d’exciter  ce  mécontentement  ; une  telle 
pensée  est  bien  loin  de  mon  cœur  ; je 
ne  desire  rien  tant  que  de.  voir  renaître 
la  concorde  fraternelle  entre  tous  les 
citoyens. 

Un  cri  général  manifestoit  la  néces- 
sité d’extirper  les  dernieres  racines  de 
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la  féodalité  : mais  une  loi  nouvelle 
sembloit  en  consacrer  l’existence  ^ en 
préjugeant  légitimes  nombre  de  droits 
annuels  et  casuels,  pouvoit-on  avec  jus- 
tice les  abolir  sans  indemnité?  Telétoit 
mon  doute.  J’ai  voulu  l’éclaircir,  et  mes 
recherches  m’ont  convaincu  que  cette 
loi  portoit  sur  un  principe  erroné.  Ai-je 
dû  me  taire  ? N’est-il  pas  du  devoir  du 
citoyen  de  propager  les  vérités  utiles? 

c‘;:.  ~ ■ ' . “ =3 

HUITIEME  QUESTION. 

Quels  sont  les  droits  féodaux  r achetables? 

Aucuns  droits  proprement  dit  féodaux, 
ne  sont  rachetables,  parce  que  je  com- 
prends, sous  cette  dénomination,  tous 
ceux  qui  tirent  leur  origine  du  régime 
féodal  : j’en  ài  assez  détaillé  les  raisons. 
De  ce  nombre  sont  ; 

i.^  Tous  les  cens  et  autres  redevances 
annuelles  féodales  , qui  ne  sont  point 
évidemment  prouvées  être  le  prix  d’une 
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essioîi’  primitive  de  fonds,  Parce 
que  5 Pancienne  constitution  de 
l’empire  François  ^ les  loix  denosperes 
et  autres  monuments  nous  prouvent 
clairement  que  les  personnes  ^ comme 
les  propriétés , étoient  libres  et  franches 
de  toutes  autres  charges  et  sujétion  que 
celles  auxquels  sont  simplement  tenus 
des  citoyens.  2.^  Parce  que  nous  ne 
trouvons  aucune  loi , librement  con- 
sentie par  le  peuple,  qui  assujétisse 
les  propriétés  aux  droits  et  devoirs 
.3.^  Parce  qu’il  est  également 
prouvé  par  l’histoire  , les  loix  et  une 
foule  d’autres  monuments  que  les  vas- 
saux s’étanr  emparés  de  toute  autorité,' 
réduisirent  le  peuple  à l’esclavage  , et 
le  lui  firent  ensuite  racheter  , en  lui 
imposant  toutes  sortes  de  charges  et 
sujétions  humiliantes.  4.®  Enfin  parce 
que  les  cens,  (ainsi  que  tous  les  autres 
droits  féodaux  déjà  abolis  sans  indem- 
nité ) ont  pris  naissance  dans  cette 
inatchie  féodale  , et  par  conséquent 
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ont  été  établis  par  la  force  et  Poppres* 
sion.  Tout  concourant  donc  à prouver 
cette  origine , c’est  aux  possesseurs  de 
pareils  droits  à étGfblir  clairement  que 
leurs  cens  en  ont  une  légitime  ; à défaut 
de  quoi  ils  doivent  en  être  déchus. 

2.^  En  général  tous  les  droits  compris 
sous  la  dénomination  de  droits  casuels, 
soit  qu’ils  aient  rapport  aux  fiefs,  comme 
le  rachat,  le  quint  , requint  , etc.  soit 
qu’ils  accompagnent  le  cens  comme  les 
lods,  mi-lods,reventon,venterolle,  etc. 
et  cela  par  toutes  les  raisons  que  j’ai  ci- 
devant  détaillées  dans  la  question  des 
lods.  Car  sous  cette  dénomination  uni- 
que, j’ai  entendu  comprendre  en  géné- 
ral tous  les  droits  casuels,  parce  qu’ils 
dérivent  tous  de  la  même  cause , l’abus 
de  la  force  - et  d’une  autorité  usurpée. 
J’ai  fait  voir  que  ceux  qui  sont  expres- 
sément stipulés  dans  les  baux  à cens  , 
ne  sont  pas  plus  légitimes,  ainsi  je  ma 
référé  à ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet. 

M 4 


/ 


V 


( i84  ) 

c, . , , ,„  .r  '-.sf.--  ,:> 

NEUVIEME  QUESTION. 
Qiiels  sont  donc  les  droits  rachetables  ? 


Ceux  seulement  qui  sont  clairement 
prouvés  être  le  prix  d’une  concession 
primitive  de  fonds  ; comme  le  cens 
connu  en  Bresse  sous  le  nom  de  cens 
emphytéotique  ; et  pour  prouver  que 
ces  droits  ont  véritablement  cette  ori- 
gine 5 il  faut  que  le  propriétaire  en  rap- 
porte le  titre  primitif^  parce  que  toutes 
ces  sortes  de  droits  3 d’après  ce  que 
nous  avons  vu  3 et  ce  que  l’on  pourroit 
mieux  voir  encore  3 en  multipliant  les 
rçchercires3  ont  la  présomption  contre 
00X3  et 'ne  méritent  par  conséquent 
aucune  faveur. 
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DERNIERE  QUESTION. 

Si  l’on  abolit  les  droits  féodaux  sans 
indemnité , ceux  qui  les  possèdent  ne 
crieront  - ils  pas  à V injustice  , sous  le 
prétexte  qu’ils  les -ont  acquis  ^ et  auront- 
ils  raison  de  crier  ? 


Il  n’est  pas  douteux  qu’ils  crieront  , 
puisqu’ils  crient  déjà  tant  pour  la  perte 
de  quelques  droits  purement  honorifi- 
ques ou  vexatoires  ; mais  une  question 
plus  importante  est  de  savoir  s’ils  auront 
raison  de  crier  à l’injustice. 

Je  conviens  qu’il  est  malheureux  , 
pour  des  acquéreurs  de  bonne  foi  , de 
se  voir  évincer  de  ce  qu’ils  ont  cru  être 
des  propriétés  légitimes.  A leur  tour , 
ils  seroient  victimes  de  leur  erreur  , 
comme  des  millions  de  censitaires  l’ont 
été  de  la  leur  5 en  payant  ^ pendant  plu- 
■sieurs  siècles  ^ des  sommes  considéra- 
bles qu’ils  ne  dévoient  point.  La  justice 


( î86  ) 

a été  bien  plus  blessée  envers  ces  der- 
niers qu’à  l’égard  dés  premiers  5 puisque 
par  la  violence  ils  ont  été  réduits  en 
servitude  3 et  qu’ensuite  on  la  leur  a 
fait  racheter  par  l’établissement  de  ces 
droits  odieux. 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  que 
les  droits  féodaux  en  général  qui  com- 
prennent les  cens  et  les  lods  3 ne  déri- 
vent point  d’une  concession  primitive 
de  fonds  ; mais  qu’au  contraire  ils  ont 
*€té  imposés  par  la  force  et  la  violence 
des  vassaux  3 révoltés  contre  l’autorité 
légitime  ; par  l’adresse  astucieuse  des 
moines  et  autres  pratiques  aussi  peu 
légitimes. 

Objecteroit-on  que  le  tems  a couvert  ^ 
tous  les  vices  de  cette  usurpation;  que 
la  prescription  étant  un  moyen  légitime 
d’acquérir  3 tant  d’acquisitions  succes- 
sives faites  de  bonne  foi  3 ont  rendu 
légitime  la  possession  de  ces  droits 
dans  les  mains  des  possesseurs  actuels? 

Je  répondrai  par  cette  maxime  de 
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droit,  quod  ab  initio  non  valet  ^ tractu 
tav paris  convalescere  non  pctest. 

La  prescription  que  M.  d’Argentré 
définit  ainsi  : Magnum  scelus  autoritate 
puhlica  patratumj  est  néanmoins  fondée 
sur  un  principe  d’équité  ; elle  suppose 
toujours  une  juste  cause  ; un  titre  légi- 
time que  le  tems  a détruit.  Elle  ne 
couvre  jamais  le  vice  apparent  d’un 
titre,  et  de-là  est  venu  cette  maxime  : 
Melius  est  non  hahere  titulum  quam  habere 
vitiosum.  Vitium  perpetuo  çlamat.  Jamais 
on  ne  prescrit  contre  son  titre. 

Il  faut  donc  une  juste  cause  , ou  du  . 
moins  qu’on  la  puisse  supposer  , pour  • 
acquérir  par  la  voie  de  la  prescription  ; 
d’où  il  suit  nécessairement  que  si  l’on 
peut  prouver  le  vice  de  la  possession  , 
dès -lors  la  prescription  n’a  plus  lieu. 
C’est  comme  si  l’on  découvroit  un 
titre  précaire  qui  détruit  toute  idée^de 
propriété. 

S’il  étoit  vrai  , comme  nous  l’ensei- 
gnent les  feudistes,  que  les  vainqueurs 
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eussent  réduits  en  ^esclavage  tous  les 
habitants  ^ et  qu’ils  eussent  confisqué 
toutes  leurs  propriétés  ^ qu’ensuite  ils 
eussent  remis  aux  propriétaires  leurs 
propres  fonds  ^ à la  charge  d’un  cens  ; 
sïy  dis- je 5 ces  faits  étoient  constatés  ; 
quoiqu’il  fût  bien  difficile  d’accorder 
le  nom  de  juste' ï une  pareille  cause 
des  cens  , je  conviendrois  encore  que 
supposition  nécessaire  à l’essence  de 
la  prescription  pourroit  avoir  lieu. 

Mais  lorsque  nous  voyons  que  ce 
système  n’est  qu’un  vain  mensonge  ^ 
peut  être  imaginé  à dessein  de  couvrir 
le  vice  de  la  possession  des  droits 
féodaux  ; lorsque  les  loix  mêmes  des 
vainqueurs  rétablissent  si  bien  la  vérité 
des  faits , en  prouvant  que  les  citoyens 
des  Gaules  resteront  libres  ; que  même 
ils  y furent  désignés  par  cette  qualité  3 
homines  liheri  ; qu’après  un  partage 
très-modéré  , toutes  leurs  propriétés 
leurs  furent  conservées  ; qu’elles  ne 
furent  point  assujéties  au  régime  féodal 
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que  les  propriétairers  furent  libres  d^en 
disposer  selon  leurs  propres  loix  , par 
testaments  , donnations  et  autrement  ; 
il  n’est  plus  possible  de  supposer  une 
concession  juste  et  légitime  de  toutes  les 
propriétés  de  la  France  ^ et  conséquent 
la  prescription  ne  peut  plus  être  invo- 
quée pour  couvrir  les  vices  de  la  pos- 
session des  droits  féodaux  quelconques. 

Il  y a plus , nous  rie  pouvons  supposer 
qu’une  cause  injuste  de  la  possession  de 
ces  droits  ; car  l’histioire  et  une  multi- 
tude de  monuments  prouvent  qu’ils 
n’ont  été  établis  que  par  la  violence  des 
uns  et  l’adresse  astucieuse  des  autres. 

En  effet , nous  avons  vu  qu’il  fut  un 
tems  où  les  vassaux  , secouant  le  joug 
de  toute  autorité  légitime  ^ dévastèrent 
les  campagnes  et  les  villes , et  réduisi- 
rent les  citoyens  à une  servitude  humi- 
liante ; qu’ensuise  il  firent  un  trafic 
honteux  de  cette  servitude  , en  la 
faisant  racheter  par  une  imposition  de 
cens  y de  corvées  ^ etc.  sur  les  fonds  des 
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proprietaires^  qu’il  ne  fut  plus  possible 
de  posséder  des  fonds  en  franc-alleu  j 
puisque  les  seigneurs  s’étoient  arrogé 
lé  droit  de  s’emparer  de  toutes  les  pro- 
priétés exemptes  de  cens  qu’ils  pouvoient 
découvrir  dans  l’étendue  de  leur  juris- 
diction  ; que  dans  le  siecle  dernier  en- 
core 5 même  de  nos  jours  , la  jurispru- 
dence des  parlements  autorisoit  les  sei- 
gneurs à imposer  des  cens  portant  lods 
sur  chaque  maison  de  leur  seigneurie  , 
pour  la  permission  de  faire  cuire  son 
pain  chez  soi , ou  de  moudre  ailleurs 
qu’au  moulin  du  seigneur;  que  d’autres 
fois  le  cens  et  les  lods  dérivoient  d’une 
permission  d’appuyer  sur  un  mur  de 
ville  , de  construire  une  chaussée  , de 
prendre  les  eaux  d’un  ruisseau  , ou 
seulement  de  les  faire  traverser  un 
chemin  : cens  et  lods  qui  couvrent  ou 
assujétissent  toute  la  surface  du  fonds 
arrosé  ou  baigné  par  ces  eaux.  Enfin 
nous  avons  vu  que  les  moines  , par 
des  traditions  feintes  , avoient  l’art  de 
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convertir  en  fiefs  et  en  censives  une 
quantité  prodigieuse  de  fonds  libres. 
Nous  avons  encore  vu  que  dans  quel- 
quelques  provinces',  on  règardoit  le 
cens  comme  représentant  Tim^position 
foncière  des  Romains,  et  comme  un 
signe  de  supériorité.  En  poursuivant 
ces  recherches,  combien  ne  découvri- 
roit-on  pas  de  preuves  que  les  cens  et  les 
lods,  ainsi  que  tous  les  autres  droits  féo- 
daux, n’ont  été  établis  que  par  la  force  , 
la  violence  ou  toutes  autres  mauvaises 
pratiques.  Il  est  souvent  parlé  , dans  les 
capitulaires,  de  Vcppression  des  personnes^ 
libres  et  pauvres. 

D’après  cela  on  ne  peut  plus  douter 
que  toutes  sortes  de  vices  n’infectent 
la  possession  de  ces  sortes  de  droits  ; 
car  ils  ont  pour  principe  la  force,  le  doî, 
l’erreur  , et  par  conséquent  l’injustice. 

Or  , une  erreur  de  même  qu’une 
chose  injuste  , fussent-elles  aussi  an- 
ciennes que  le  monde  , ne  peuvent  , 
en  passant  par  la  filiere  de  tous  les 
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slecîes  5 devenir  une  vérité  et  une 
chose  juste. 

li  faut  donc  considérer  les  acquéreurs 
de  ces  sortes  de  possessions  ^ comme 
des  acquéreurs  de  choses  inaliénables, 
qui  peuvent  dans  tous  les  tems  être 
évincés  sans  indemnité. 

Enfin  en  supposant  quhl  y eût  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  ces  droits  , 
ne  doit-on  pas  prendre  le  parti  le  plus 
sûr  ? En  pareil  cas , voici  ce  que  l’équité 
nous  conseille  : Propensiores  esse  debeinus 
ad  liber andum  quant  ad  obligandum.  La 
justice  ne  seroit-elle  pas  plus  révoltée 
devoir  assujétir  des  millions  de  malheu- 
reux à racheter  des- droits  qu’il§  ne 
doivent  point , que  de  voir  quelques 
riches  particuliers  évincés  de  droits 
usurpés  dans  le -principe,  et  qui  ne 
font  en  général  qu’une  petite  partie 
de  leur  fortune  ? 

A tout  cela  j’ajouterai  encore  quel- 
ques réflexions,  i.®  Un  grand  nombre 
de  possesseurs  de  censives  ne  perdroit 

rien 
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rien  ou  presque  rien  dans  le  cas  d’une 
suppression  générale  sans  indemnité’^; 
parce  qu’ils  paient  eux- mêmes,  aux 
autres  censives  , à-peu-près  'autant  de 
droits  qu’ils  perçoivelit  des  leurs.  Il  y 
auroit  par  conséquent  compensation. 

2.®  Déjà  plusieurs  ont  généreusement 
fait  le  sacrifice  de  cette  espece  de  pos- 
session , et  se  sont  par-là  attiré  l’amour 
et  les  bénédictions  des  citoyens  qui  les 
entourent.  Je  ne  doute  pas  que  la  plupart 
des  autres  ne  se  décidassent  à les  imiter, 
s’ils  n’étoient  retenu  par  deux  considé- 
rations ; d’abord  par  la  crainte  de  com- 
promettre leurs  voisins  par  cet  exemple  ; 
et  en  second  lieu  parce  que  l’affran- 
chissement n’étant  pas  général , ceux 
qui  auroientfait  ce  sacrifice,  ne  seroient 
pas  eux-mêmes  affranchis  de  ces  droits  , 
qui  le  ur  répugnent , pour  le  moins  autant 
qu’aux  autres  censitaires;  en  sorte  qu’il 
n’y  auroit  pas  de  compensation. 

Or  , si  un  grand  nombre  sont  déjà 
disposés  à faire  ce  sacrifice  , malgré  la 

N 
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persuasion  où  ils  sont  que  ces  droits 
«ont  légitimes  5 je  ne  doute  pas  que  la 
presque  totalité  ne  s’y  décide  ^ s’ils 
peuvent  être  détrompés  ; car  il  en  est 
certainement  bien  peu  qui  voulussent 
îouir  d’une  chose  usurpée  aussi  indi- 
gnement. Oui,  j’ose  l’affirmer  s’ils  com- 
parent mon  système  avec  celui  des  feu- 
distes,  ils  verront  clairement  qu’ils  ont 
été  dans  l’erreur.  Ils  ne  pourront  s’em- 
pêcher de  rendre  hommage  à la  vérité  ^ 
' et  ils  se  feront  un  honneur  et  un  devoir 
de  réparer  les  injustices  de  leurs  aïeux. 
C’est  alors  qu’on  verra  renaître  entre 
tous  les  citoyens  cette  concorde^  cette 
heureuse  harmonie  qui  fera  le  bonheur 
de  tous  et  la  gloire  de  la  patrie.  Tel  est 
le  vœu  que  je  forme.  C’est  aussi  le  plus 
puissant  des  motifs  qui  m’ont  déterminé 
à entreprendre  cet  ouvrage. 
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